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ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire des bulletins d’entreprise du 12 janvier 

Iran : le peuple en révolte 
peut décider de l’avenir !

Manifestations au cri de « À mort le dictateur ! » 
qui visent l’ayatollah Khamenei ; bâtiments gou-
vernementaux en feu ; tirs à balles réelles sur 
les manifestants et amoncellement de morts 
dans les morgues… les images qui fi ltrent d’Iran 
témoignent d’une révolte qui s’étend à tout le pays 
et d’une répression déchaînée.

Ce bain de sang peut arrêter la révolte, mais il 
peut aussi l’attiser.

Ceux qui manifestent savent que le régime est 
sans pitié avec les contestataires. La révolte de la 
jeunesse, qui a secoué le pays après l’assassinat 
de Mahsa Amini par la police des mœurs pour un 
voile mal porté, s’est soldée par des dizaines de 
milliers d’arrestations et plus de 500  exécutions. 
Malgré cela, les Iraniens sont repartis au combat.

Ce type de courage et de combativité des masses 
a, bien souvent, changé le cours de l’histoire. Alors, 
cette révolte fi nira-t-elle par faire tomber cette 
dictature obscurantiste et antiouvrière ? Ce serait 
une première étape, et l’on ne peut que l’espérer !

Les racines de cette révolte sont à la fois poli-
tiques et sociales. En Iran, comme partout ailleurs, 
le fossé s’est creusé entre une poignée de privilé-
giés et la population laborieuse. La bourgeoisie 
et les dignitaires du régime se sont considérable-
ment enrichis au travers de l’exploitation et de la 
corruption. Eux peuvent disposer de tout malgré 
l’embargo américain !

Les dignitaires de la République islamique se 
veulent les champions de la contestation contre 
l’impérialisme, mais ils envoient leurs fi ls et leurs 
fi lles étudier et vivre aux États-Unis, qu’ils pré-
sentent pourtant comme le « grand Satan » ! Ils 
prêchent la religiosité, la soumission des femmes 
et les sacrifi ces à leur peuple, mais ils vivent dans 
le luxe et copient les mœurs occidentales !

De leur côté, les classes populaires subissent de 
plein fouet les pénuries d’eau ou de médicaments, 
les coupures d’électricité. Les travailleurs sont 
payés des semaines ou des mois en retard et ont vu 

leur pouvoir d’achat s’eff ondrer au point d’avoir 
du mal à se nourrir et à se loger. C’est cette misère 
croissante qui touche désormais tout un pan de 
la petite bourgeoisie et a mis dans la rue même 
les commerçants du Bazar de Téhéran, jusque-là 
fi dèles soutiens du régime.

Aujourd’hui, des centaines de milliers de 
femmes et d’hom-mes estiment ne rien avoir à 
perdre et veulent renverser le régime. Mais la 
question qui se pose, c’est par quoi le remplacer.

Les travailleurs iraniens sont bien placés 
pour savoir qu’une dictature peut en remplacer 
une autre. Les mollahs sont arrivés au pouvoir 
en 1979, en se portant à la tête d’une révolution 
contre une dictature pro-américaine honnie, celle 
du chah, pour instaurer eux-mêmes une des pires 
dictatures.

Ironie de l’histoire, c’est aujourd’hui le fi ls du 
chah, Reza Pahlavi, vivant jusqu’ici dans un exil 
doré aux États-Unis, qui tente de se propulser à la 
tête du soulèvement !

Pendant que les Iraniens risquent leur vie, une 
multitude de vautours sont prêts à fondre sur 
l’Iran.

Les États-Unis et Israël parlent d’intervenir 
militairement pour faire arrêter le massacre. 
Ces soutiens hypocrites, avec le sang des Palesti-
niens qu’ils ont sur les mains, font partie des pires 
massacreurs !

En réalité, Trump et Netanyahou manœuvrent 
pour trouver un remplaçant au régime qui leur 
soit tout dévoué. Après tout, même parmi les gar-
diens de la révolution, il peut exister des candidats 
au remplacement du « guide suprême » Khamenei.

Une chose est certaine : les révoltés doivent se 
méfi er des solutions de rechange imposées d’en 
haut. Celui qu’on leur présentera comme un « lea-
der » sera choisi pour sa capacité à faire rentrer la 
population dans le rang et pour sa docilité vis-à-
vis des États-Unis. La démocratie et la liberté des 
femmes ne seront pas plus son problème que celui 
de Trump !

Si les travailleurs iraniens ne veulent pas verser 
leur sang pour ceux qui les piétineront demain, ils 
doivent prendre la tête de la révolte, en se donnant 
leur propre organisation et leurs propres objec-
tifs politiques. Lors des événements révolution-
naires de 1979, les travailleurs iraniens avaient 
construit des conseils ouvriers mais s’étaient fi na-
lement laissé diriger par les ayatollahs. Les leçons 
de cette histoire et des dernières révoltes doivent 
être tirées.

Les travailleurs n’ont eu besoin de personne 
pour se révolter, ils n’ont besoin de personne pour 
se diriger et se gouverner ! C’est conscients de cela 
qu’ils peuvent transformer cette ré-volte en révo-
lution et faire naître un régime d’une tout autre 
nature : un régime dirigé par les travailleuses et 
les travailleurs, le seul capable de s’attaquer à 
toutes les oppressions.

Nathalie ArthaudManifestation à Téhéran, le 8 janvier.
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Service national : lavage 
de cerveaux programmé
Lundi 12 janvier, Catherine Vautrin, la ministre 
des Armées, a annoncé le lancement de ń la 
campagne de recrutement du service national Ņ. 

« Cette campagne [...] est 
spécif ique puisqu’elle dé -
marre plus tard que celles 
qui suivront dans les années 
à venir », a déclaré la mi-
nistre en préambule. En ef-
fet, s’il commence en 2026 
pour 3 000 volontaires, ce 
recrutement doit monter 
en puissance chaque année 
pour atteindre 50 000 en 
2031.

M a i s  l e s  d o c u me n t s 
transmis par le ministère 
montrent bien qu’il s’agit en 
réalité d’un embrigadement 
général de la jeunesse à des-
tination des services de l’ar-
mée. Ainsi « pour la première 
cohorte, les jeunes pourront 
faire part de leur volontariat 
à partir du 12 janvier 2026 », 
mais les choses vont radica-
lement changer à partir de 

2027.
Selon le communiqué du 

ministère des $rmées  « à 
partir de la cohorte de 2027, 
la candidature au service 
national s ’ inscrira dans 
un parcours rénové autour 
de la journée de mobilisa-
tion et de l’application Dé-
fense. Recensement à 16 ans, 
convocation à la journée de 
mobilisation pendant l’an-
née des 17 ans, lors de cette 
journée, les jeunes pourront 
exprimer leur intérêt pour 
le service national... après 
la journée, ils confirmeront 
leur candidature via l’appli-
cation Défense... » Puis « le 
jeune reçevra une réponse 
avant le 31 mars de l’année 
d’incorporation ».

P e ut- on  c r oi r e  q u ’ i l 
s ’ a g i r a  s e u l e m e n t  d e 

« volontariat », et pour seu-
lement dix mois " (n fait, 
cela dépendra de la poli-
tique des gouvernements, 
dictée par les besoins de la 
bourgeoisie. Aujourd’hui, 
le ministère insiste sur le 
fait que les jeunes incorpo-
rés n’agiront que dans le 
cadre de la France, en ajou-
tant « et de l’outre-mer ». Cela 
veut dire ¢ 3arisȏ ¢ 0ayotte 
dans l’océan Indien, aux An-
tilles, en 3olynésie et dans 
l’océan Pacifique, jusqu’en 
1ouvelle-Calédonie. 9oire 
jusqu’au pôle Sud, en An-
tarctique. C’est dire, déjà, 
sur toute la planète.

Bien sûr, les représen-
tants du gouvernement et 
de l’armée insistent pour 
dire que tout cela a pour but 
de défendre la paix face à 
la montée des périls en Eu-
rope. Il est significatif que, 
lors de cette conférence de 
presse, siégeaient auprès de 
la ministre tous les chefs des 
différents corps d’armée, 
dont le chef suprême des 
armées, Fabien Mandon, le 
même qui s’est illustré il y a 
peu en déclarant devant les 
maires qu’il fallait « accep-
ter de perdre ses enfants ».
3our qui, pour quoi " Les 
guerres que préparent le 
gouvernement et l’état-ma-
jor n’auront pas d’autre ob-
jectif que de défendre les 
intérêts des capita l istes 
français dans le monde. 
Les jeunes, les travailleurs, 
n’ont pas ¢ accepter d’y être 
embrigadés.

Paul Sorel

Mercosur :
valse-hésitation 
de Macron
Vendredi 9 janvier, la France a voté contre 
l’adoption du traité de libre-échange entre l’Union 
européenne et quatre pays du Mercosur ŐArgentine, 
Brésil, Paraguay, Uruguayő, qui doit supprimer 
progressivement plus de 90 ѷ des droits de douane.

3our justifier sa décision, 
Macron a dénoncé « un ac-
cord d’un autre âge, négocié 
depuis trop longtemps sur 
des bases trop anciennes ». 
Le même déclarait pourtant 
en novembre 2025 que ce 
traité était « plutôt positif ». 
En quelques semaines, cet 
accord a apparemment pris 
subitement un sérieux coup 
de vieux !

En fait, Macron a dû te-
nir compte de la mobilisa-
tion des agriculteurs qui ont 
continué leurs opérations de 
blocages de routes et de cer-
tains dép¶ts d’essence. Le 
traité a été adopté puisque 
les pays qui s’y opposaient 
n’étaient pas suࡺsamment 
nombreux pour constituer 
une minorité de blocage.

Les valses-hésitations de 
Macron s’expliquent par le 
fait qu’une partie impor-
tante des capitalistes trouve 
intérêt à la signature de ce 
traité, Ainsi, les industriels 
du secteur de l’automobile 
(Stellantis, Renault), de l’aé-
ronautique (Airbus, Safran, 
etc.), des produits de luxe et 
des spiritueux �L90+, Cas-
tel, etc.), de l’agroalimen-
taire �Danone, Lactalis, etc.� 

y voient des perspectives 
de nouveaux marchés et de 
nouvelles sources de profit.

Une grande partie des 
paysans, notamment les 
éleveurs, craig nent q ue 
ce traité les expose à une 
concurrence à laquelle ils 
ne pourront pas faire face. 
0ais leurs diࡺcultés finan-
cières n’ont pas commen-
cé avec ce traité. Ces trente 
derniers années, des cen-
taines de milliers de pay-
sans ont ainsi mis la clé sous 
la porte, non par la faute du 
libre-échange ou du protec-
tionnisme, mais du fait de la 
dictature du grand patronat 
sur toute la société. Les pe-
tits paysans sont écrasés par 
les capitalistes de la grande 
distribution, de l’agroali-
mentaire, de la chimie et 
des banques, à commencer 
par ceux de leur pays. (t au-
cun gouvernement ne proté-
gera les plus petits agricul-
teurs de la concurrence des 
plus gros, dont une partie 
sont bien français. C’est la 
loi de la jungle capitaliste 
qu’il faut combattre !

Arnaud Louvet

Envahissement du siège de Lactalis par la Confédération 
paysanne, en Mayenne, en février 202Ɠ.
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Meeting des listes 
Lutte ouvrière en Île-de-France
Avec Nathalie Arthaud et �ean-Pierre Mercier

 ,Paris ܫ
samedi 1Ɠ février 
à 15 heures, 

Salle de la Mutualité

24 rue Saint Victor

Métro : Maubert-Mutualité

Entrée libre.
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MUNICIPALES 2026

P a s c a l e  A d v e n a r d ,  
à  P e r p i g n a n

À la retraite depu is 
peu, j’étais travail leuse 
sociale et familiale dans 
une str ucture d’a ide à 
dom ic i le à Per pig nan. 
Je reste très active pour 
aider mes anciennes col-
lègues à défendre leurs 
intérêts et à combattre les 
conséquences des choix 
budgétaires de nos em-
ployeu r s  e t  don neu r s 
d’ordre, parmi lesquels 
le conseil départemental, 
à majorité dite de gauche.

L e s  t r av a i l leu r s  e t 
les travailleuses (ce sont 
m a j o r i t a i r e m e n t  d e s 
femmes) du secteur des 
ser v ices à la personne 
s o n t  i n d i s p e n s a b l e s 
dans cette société – nous 
l’avons bien vu pendant 
la crise sanitaire du Co-
vid – pour s’occuper des 
personnes âgées, des ma-
lades et des famil les en 

grandes difficultés. Mais 
i ls doivent se battre en 
per ma nence cont re le 
mépris de leur direction, 
contre les bas sa laires 
et les temps partiels im-
posés, pour un meilleur 
remboursement des frais 
de déplacements, et pour 
éviter de sombrer eux-
mêmes dans la pauvreté.

L a  p r é c a r i t é  q u e 
connaissent les salariés 
de l’aide à domici le est 
un problème qui touche 
beaucoup de travailleurs 
à  P e r p i g n a n  e t  a l e n -
tour, dans les secteurs 
de l’hôtel lerie-restaura-
tion, du tourisme, de la 
logistique, de la viticul-
ture ou du maraîchage, 
où interviennent beau-
coup de travailleurs sai-
sonniers et où se croisent 
aussi des travailleurs de 
toutes origines, avec ou 

sans papiers, encore plus 
précaires. Dans une ville 
comme Perpignan, où le 
vote RN est important, il 
faut rappeler que nous ap-
partenons à une seule et 
même classe ouvrière et 
que nos seuls adversaires 
sont nos exploiteurs, et les 
politiciens qui les servent 
en répandant le poison de 
la division.

M a r c  D a r s y ,  
à  C a r r i è r e s - s o u s - P o i s s y

Je mènerai pour la se-
conde fois la l iste Lutte 
ouvrière - Le camp des 
t ra  va i l leu r s à Ca r r iè -
res-sous-Poissy, dans les 
Yvelines.

A p r è s  a v o i r  l u t t é 
contre la fermeture de 
l’usine Citroën d’Aulnay-
sous-Bois, je travai l le à 
l’usine Stellantis de Pois-
sy, qui est à son tour me-
nacée de fermeture pour 
les mêmes raisons : la soif 
de profits des actionnaires 
du groupe Stellantis, dont 
les fami l les Peugeot et 
Agnelli.

L e s  pr ob lè me s  q ue 
le s  h a bi t a nt s  de  C a r -
r ières-sous-Poissy ren-
cont rent i l lust rent les 
priorités de cette socié-
té : d’abord satisfaire les 
capitalistes.

Dans la cité des Fleurs, 
où les habitants lors de 
la rénovation ont vécu, 

dix ans au milieu des pa-
lettes et du polystyrène, 
les travailleurs du chan-
t ier ont dû déc lencher 
une g rève pour perce -
voir leurs arriérés de sa-
laire en septembre 2024. 
Après la rénovation, les 
charges des habitants ont 
augmenté pour au moins 
15 ans, et ils ont consta-
té les mêmes malfaçons 
que sur les constructions 
neuves : fuites d’eau, iso-
lation incomplète, pannes 
de chau f fage ou d’eau 
chaude…

Dans la c ité des Oi-
seaux, le groupe qui la gère 
a rendu payantes toutes 
les places de parking, et 
même presque toutes les 
rues qui traversent la cité. 
Il s’est aussi de plus en plus 
désengagé de l’entretien 
des immeubles et de leur 
nettoyage, tout en augmen-
tant sans cesse les loyers.

Quand on est un tra-
vailleur, que l’on construi-
se la cité ou qu’on y ha-
bite, on fait face au même 
mépris des possédants.

L e s  é l e c t i o n s  m u -
n ic ipa les  ne met t ront 
pas un terme à ces nui-
sances mais y faire en-
tendre notre camp per-
mettra d’affirmer que si 
cette société était dirigée 
par les travai l leurs qui 
la font tourner, d’autres 
solutions seraient mises 
en place. C’est le sens de 
notre présence dans ces 
élections.

Pour l’interdiction 
des licenciements !
Avec des prévisions autour de 8 ѷ pour l’année 
qui vient, le nombre ń officiel Ņ de chômeurs, 
c’est-à-dire inscrits comme tels à France 
Travail, va continuer d’augmenter en 2026.

Un organisme comme 
L’Observatoire des conjonc-
tures économiques (OFCE), 
q u i prévoit l ’aug menta-
t ion du nom bre de chô-
meurs, l’attribue au « vent 
contraire » qui souff lerait 
sur l’économie, aux « incer-
titudes sur l’avenir », géné-
ratrices d’une « croissance 
molle », toutes causes qui 
échapperaient à la volon-
té du patronat, qui serait 
contraint de l icencier la 
mort dans l’âme.

Ce mensonge cache mal 
qu’il s’agit d’une politique 
du patronat, à commencer 
par celle des grands groupes 
capita l istes. Car ce sont 
d’abord et avant tout de tels 
groupes, riches à milliards, 
qui décident de se débar-
rasser de tel ou tel secteur 
de production ou de telle ou 
telle usine, jugés moins ren-
tables ou intéressants pour 
les profits qu’ils espèrent en 
retirer. Ils justifient des fer-
metures d’établissement ou 
de secteurs de production, 
qui entraînent des licencie-
ments en cascade dans la 
sous-traitance et parmi les 
intérimaires, en invoquant 
la guerre commerciale que 
leur livrent leurs concur-
rents, une guerre qu’ils sont 
les premiers à mener et à 
entretenir.

En décembre dernier, 
la CGT recensait 483 plans 
d é p o s é s ,  r e p r é s e n t a n t 
107 562 emplois supprimés. 
Si certains ont fait la Une de 
l’actualité nationale, comme 
la l iquidation du groupe 
Brandt qui a entraîné le 

licenciement de 700 travail-
leurs, des annonces de sup-
pressions de postes ou de 
fermetures pures et simples 
d ’e nt r e pr i s e s  touc he nt 
toutes les régions.

D a n s  l ’ i n d u s t r i e 
chimique, 15 000  emplois 
sont menacés, dont la moi-
tié dans le « couloir de la 
chimie », au sud de Lyon. 
Arkema, à Pierre-Bénite, 
détruit 72 emplois, Symbio 
à Saint-Fons en supprime 
358. Domo Belle-Étoile, qui 
fait partie d’un trust in-
ternational de production 
de plastiques techniques, 
ne se contente pas de sup-
primer 155 emplois mais a 
même supprimé une partie 
de la paye de décembre des 
salariés !

Le chômage est une me-
nace pour l’ensemble du 
monde du travail, non seu-
lement en faisant basculer 
dans l’incertitude du len-
demain et la précarité ceux 
qui perdent leur emploi , 
mais en faisant pression à 
la baisse sur les salaires et 
les conditions de travail de 
tous ceux qui le conservent. 
Pour refuser d’être sacri-
fiés, c’est l’ensemble des tra-
vailleurs qui devra imposer 
l’interdiction des licencie-
ments et la répartition du 
travail entre tous, à un sa-
laire décent. Les milliards 
de profits accumulés par 
les grands actionnaires et 
financiers serviraient alors 
à quelque chose d’utile.

Nadia Cantale

LO
LO

Rassemblements contre les licenciements à Arkema – Lyon en janvier 2025.
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Vote du budget :
les menaces de Lecornu
Est-ce en prévision de sa future reconversion 
que Sébastien Lecornu, le 9աjanvier, s’est entraञné 
pour jouer à faire peur ? En tout cas, il en a 
hérissé plus d’un, parmi ses pairs, en évoquant 
la possible dissolution de l’Assemblée.

Pas contents du tout , 
les députés d’Horizons ont 
haussé le ton, rappelant au 
Premier ministre qu’« on 
ne légifère pas avec un pisto-
let sur la tempe ». Les amis 
de Bay rou ont inter pré-
té comme « une preuve de 
faiblesse » la sortie de Le-
cornu, et même les macro-
nistes ont traité par le mé-
pris sa « menace en papier ». 
I l  n’empêc he, aucu n de 
ces partis n’avait envie de 
retourner devant les élec-
teurs, en même temps que 

de tenter de garder leurs 
mairies, puisque, provocant 
jusqu’au bout, Lecornu avait 
avancé comme date possible 
celle des élections munici-
pales pour la tenue d’élec-
tions législatives qui succé-
deraient à une dissolution 
de l’Assemblée.

Le petit jeu aura, au-delà 
des soutiens gouvernemen-
taux, réveillé la vindicte de 
LFI et du RN, qui l’ont aus-
sitôt pris au mot – à menace, 
menace et demie – et promis 
de voter la censure. Mais, 

venant au secours du Pre-
mier ministre, pardon, de 
la stabilité gouvernemen-
tale, le très responsable Parti 
socialiste a annoncé, par la 
voix d’Olivier Faure, qu’il ne 
s’associerait pas à ces tru-
blions, en tout cas lors du 
vote, le 14 janvier, des mo-
tions de censure concernant 
le traité avec le Mercosur.

Reste un projet de budget 
qui revient devant les dépu-
tés, après avoir été aggravé 
par les sénateurs, où se pro-
filent des baisses de crédits 
pour tous les ministères 
sauf ceux de l’Armée, qui 
obtiendrait 6,7 mi l l iards 
d’euros supplémentaires, de 
l’Intérieur avec 600 millions 
de plus et, péniblement, de 

Montée du RN : la mauvaise 
herbe et son terreau
Le procès en appel des députés européens du 
RN, dont Marine LeաPen, devait commencer le 
1Ɠաjanvier. Celle-ci a été condamnée en première 
instance à quatre ans de prison, dont deux ferme, 
cinq ans d’inéligibilité et 100 000աeuros d’amende.

L e  p a r t i  e s t  a c c u s é 
d’avoir, avec l’accord  de 
Le 3en si ce n’est ¢ son ins-
tigation, fonctionné frau-
duleusement au compte du 
Parlement européen pour un 
total de 4,4 millions d’euros.

Les protestations de l’ex-
trême droite et de la droite 
sur la sévérité du jugement 
et le fait qu’il empêche Le 
Pen de se présenter en 2027 
ont fait sourire tous ceux 
qui se souviennent que les 
mêmes n’avaient pas de mots 
trop durs pour condam-
ner les fraudeurs venus de 
gauche. Lorsque des dépu-
tés et ministres socialistes 
étaient pris les doigts dans 
le pot de confiture, Le Pen 
exigeait même l’inéligibi-
l ité à vie des condamnés. 
Mais force est de constater 
que l’évidente et très ba-
nale malhonnêteté des élus 

d’extrême droite n’a pas fait 
diminuer les intentions de 
vote en leur faveur.

Certains des électeurs les 
plus convaincus et les plus 
anciens de l’extrême droite 
cr ient au complot . Mais 
beaucoup d’autres, pas plus 
révoltés que cela, disent 
que, de toute façon, les poli-
ticiens tapent dans la caisse 
par définition et reprennent 
l’argument suprême « on ne 
les a jamais essayés ». (n 
outre, le possible remplace-
ment de 0arine Le 3en par 
Jordan Bardella ne semble 
pas déstabiliser leurs élec-
teurs, pas plus que le fait 
que ces prétendus représen-
tants des intérêts des petits 
se prosternent par avance, 
et avec délectation, devant 
les ultra-riches.

La montée du R N est 
évidemment le résultat de 

dizaines d’années d’alter-
nance droite-gauche suivies 
de huit ans de macronisme, 
caractérisés par le service 
exclusif du grand capital et 
une paupérisation continue 
des classes populaires. C’est 
bien pourquoi les partis tra-
ditionnels sont incapables 
de contrer une montée de 
l’extrême droite qui découle 
de toute leur politique. Les 
partis de gauche ne peuvent 
faire oublier aux classes po-
pulaires leurs reniements. 
La droite, séparée du RN par 
moins d’une feuille de pa-
pier à cigarettes, est déjà 
prête à gouverner avec lui, 
si ce n’est ¢ le rejoindre. (t 
tous semblent singer le RN 
en tenant un langage de plus 
en plus réactionnaire, natio-
naliste, patriotard, protec-
tionniste, voire xénophobe. 
L’unanimité du corps po-
litique sur la défense des 
intérêts « des )ran©ais », de 
« notre armée », de « notre » 
indépendance alimentaire, 
de « nos » frontières, etc., le 
démontre chaque jour.

Cette unanimité fait le lit 
du RN tout en préparant les 
restrictions, les sacrifices, les 
répressions et la suite pré-
visible, au-delà des circons-
tances politiciennes. Les tra-
vailleurs ne peuvent accepter 
d’y être enfermés et c’est en 
luttant pour leurs intérêts de 
classe qu’ils peuvent briser 
cette sinistre unanimité.

Paul Galois

Mélenchon-Mitterrand :
héritage revendiqué
L’hommage de �ean-Luc Mélenchon à 
Fran2ois Mitterrand, à l’occasion du trentième 
anniversaire de sa disparition, est instructif. 

Pour lui « l’8nion de la 
gauche était un programme 
de transition vers le socia-
lisme ». Mais « ce qui en est 
résulté est une autre aࢂaire ».

Le dirigeant de la France 
insoumise, qui fut élu de 
0arseille, joue l¢ au « ravi 
de la crèche ». 0itterrand 
avait commencé une car-
rière politique à l’extrême 
droite à la fin des années 
1930 pour la terminer en 
apothéose, comme président 
réputé « de gauche » de 1�81 
à 1995. Sans même entrer 
dans le détai l de sa poli-
tique et de ses méandres, il 
est évident qu’il a toujours 
œuvré pour la préservation 
de l’ordre, de la propriété, 
de l’État et du pouvoir de la 
grande bourgeoisie. Ni ses 

discours variés, ni le sou-
tien du Parti communiste 
français et des syndicats, 
n i l ’adu lat ion des i ntel-
lectuels de gauche et des 
journalistes du même mé-
tal pour le président socia-
liste à l’époque ne peuvent 
masquer cette réalité : la 
situation des travailleurs et 
l’ordre du monde n’ont pas 
changé avec Mitterrand, ils 
ont même empiré. Il n’est 
que de mettre le nez à la fe-
nêtre aujourd’hui pour s’en 
persuader.

Alors, ou Mélenchon est 
un naïf, ou il prend ses lec-
teurs, et électeurs, pour des 
na±fs. Comment se fier ¢ ce 
genre « d’insoumis » "

P. G.

la Justice qui n’aurait que 
200 mil l ions de plus. Ces 
messieurs-dames se pro-
posent de trouver 12 mil-
l iards d’euros de recettes 
supplémentaires mais cela 
ne sera pas en prenant dans 
les coಀres des milliardaires 
ni du grand patronat. Seule 
une version prétendument 
renforcée de l’impôt sur la 
fortune immobilière (l’IFI), 
qui ne touche les capita-
l istes qu’à la marge, est 

envisagéeȏ (n revanche, 
les attaques contre tous les 
services nécessaires à la po-
pulation, dont les 4 000 sup-
pressions prog ram mées 
de postes d’enseignants, 
restent en tête de liste.

Après cela, peu importe 
aux classes populaires que 
ce projet de budget passe par 
le 49.3, par ordonnances, ou 
autrement : toutes ces at-
taques sont inacceptables.

Viviane Lafont
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Honoraires médicaux :
la santé livrée aux appétits 
petits et grands
L ’ u n  d e s  p o i n t s  d ’ a c h o p p e m e n t  q u i  a  p r o v o q u é  
l a  l e v é e  d e  b o u c l i e r s  d ’ u n e  p a r t i e  d e s  
m é d e c i n s ,  l e s  s p é c i a l i s t e s  e n  p a r t i c u l i e r ,  e s t  l a  
q u e s t i o n  d e s  d é p a s s e m e n t s  d ’ h o n o r a i r e s .  

Existant en théorie de-
puis 1980, i ls se sont en-
volés depuis une dizaine 
d’années, d’une part, avec 
les modifications qui ont 
touché la complémentaire 
santé, d’autre part, avec la 
diminution des consulta-
t ions dans le secteur pu-
blic et leur transfert vers 
le privé.

Tant que l’assurance ma-
ladie et les caisses complé-
mentaires, les mutuel les 
en particulier, ont exclu de 
rembourser les dépasse-
ments d’honoraires, les mé-
decins du secteur 2, notam-
ment les spécialistes, ne les 
ont appliqués qu’à la marge, 
parce qu’ils y auraient per-
du leur clientèle.

A u  n o m  d e  l a  l i b r e 
concurrence, sous prétexte 
de directives européennes, 
sous la pression des com-
pagnies d’assurances, et 
avec la complaisance des 
gouvernements successifs, 
la loi a changé au début 

des années 2010, donnant 
la consigne de généraliser 
les complémentaires santé 
d’entreprise obligatoires. 
En permettant au patronat 
d’obtenir l’adhésion des sa-
lariés en prenant en charge 
partiellement leur cotisa-
t ion, el le lui a offert des 
avantages fiscaux. (n même 
temps, elle a ouvert le mar-
ché aux assurances privées.

A u j o u r d ’ h u i ,  a p r è s 
l’extension à la fonction pu-
blique, 27 mil l ions de sa-
lariés au total bénéficient 
d’une complémentaire san-
té collective d’entreprise. 
Une partie de ces complé-
mentaires santé, les plus 
puissantes en nombre de 
cotisants et en moyens fi-
nanciers, ont choisi de rem-
bourser tout ou partie des 
dépassements d’honoraires, 
à la grande sat isfact ion 
des médecins spécialistes 
libéraux, qui ont pu ainsi 
les généraliser et obtenir 
un complément de revenu 

confortable. (n 2024, 56 � 
de s  s p é c i a l i s te s  pr at i -
quaient ces dépassements, 
qui ont représenté un total 
de 4,3 milliards d’euros.

Les dépassements pour 
les consultations, pour les 
radios, pour les opérations, 
et même pour les actes pa-
ramédicaux, comme ceux 
de s  k i né s i t hé r ap e ute s , 
f lambent ! C’est le sujet de 
discussion le plus répan-
du dans les salles d’attente 
médicales : une mère de fa-
mille doit débourser près de 
1 000 euros pour le couple 
« anesthésiste et chirur -
gien » pour faire opérer ra-
pidement son fils  sans at-
tendre six mois une place 
dans le public � un ouvrier 
du b¤timent sort 50 euros 
de sa poche pour chaque 
consultat ion de son rhu-
matologue � un travailleur 
immigré sans protection 
sociale paie en espèces les 
soins et sa consultat ion. 
Des annonces f leurissent 
sur )acebooN : « -e cherche 
un Niné sans dépassement � 
4uelqu’un peut-il m’aider " »

La fermeture de consul-
tations et de centres de soins 

publics, les déserts médi-
caux, obligent les patients 
à se diriger vers ce qu’ils 
trouvent, au prix imposé. 
Et comme les problèmes de 
santé rendent vulnérable 
face à l’autorité médicale, 
beaucoup n’osent pas pro-
tester et paient, quitte à 
s’endetter.

Si les complémentaires 
d’entreprise ont pu paraître 
at tract ives, paradoxale -
ment, elles ont constitué un 
recul social car le principe 
de l’assurance maladie était 
remis en cause : la solida-
rité collective, intergénéra-
tionnelle, des actifs comme 
des chômeurs ou retraités 
face au risque de maladie 
dispara°t. C’est ce que vi-
saient les législateurs.

Quant aux mil l ions de 
t rava i l leu r s q u i ne dé -
pendent pas de tel les en-
treprises, les retraités, chô-
meurs, précaires, i ls sont 
désormais livrés au marché 
des contrats individuels, à 

la carte, qui ne couvrent les 
dépassements d’honoraires 
que s’il y a en contrepartie 
une forte cotisation.

En période de forte mon-
tée du chômage et de la pau-
vreté, cette privatisation 
rampante de la partie com-
plémentaire de l’assurance 
maladie offre de substan-
tiels profits aux assurances 
privées, permet à une partie 
du corps médical de mieux 
s’en sortir, mais frappe du-
rement toute une partie du 
monde du travail, avec ou 
sans activité, qui finit par 
renoncer aux soins.

Les travailleurs devront 
imposer que la santé soit 
considérée comme un droit 
collectif, gratuit pour tous, 
sans ticNet « modérateur », 
sans quoi elle restera livrée, 
compte tenu des sommes 
qu’elle met en œuvre, aux 
appétits pet its et grands 
q ue  gé nè r e  le  s y s tè me 
capitaliste.

Martine Anselme

Prix des transports : pas de trou dans le racket
L e  g o u v e r n e m e n t  a  a n n o n c é  l a  p r é s e n t a t i o n  
d é b u t  f é v r i e r  d ’ u n e  l o i - c a d r e  s u r  l e s  t r a n s p o r t s  
destinée à financer la ń régénération et 
modernisation Ņ des infrastructures de 
t r a n s p o r t ,  e n  p a r t i c u l i e r  d a n s  l e  f e r r o v i a i r e .

Sans surprise, les usa-
gers la paieront par une 
hausse des tarifs des trans-
ports en commun.

En 2023, la Première mi-
nistre Borne avait annon-
cé un plan ¢ 100 milliards 
d’euros d’ici à 2030 pour 

régénérer le ferroviaire, en 
eಀet menacé de ruine faute 
d’investissements. Selon Fa-
randou, ancien président de 
la S1C), 4 000 Nilomètres de 
lignes sont abîmés et mena-
cés dès 2028, et 10 000 Nm 
dès 2032. 3assé l’eಀet d’an-
nonce, ce plan avait vite été 
relégué aux oubliettes. Et 

concrètement, S1C) 5éseau 
est chargé de financer la ré-
génération d’un réseau fer-
roviaire laissé à l’abandon 
en augmentant les péages. 
Les régions, organisatrices 
des transports en commun 
à leur échelle, répercutent 
sans complexe ces hausses 
au niveau des tarifs T(5 
tout comme la S1C) ou ses 
concurrents le font sur les 
lignes à grande vitesse.

Le gouvernement intro-
duit dans sa loi-cadre une 
clause prévoyant « l’indexa-
tion automatique des tarifs 
des transports en commun 
sur l’inf lation » afin « d’in-
citer les autorités organisa-
trices des mobilités à actua-
liser leurs tarifs au moins au 
niveau de l’inf lation ». Cela 
ressemble à une plaisan-
terie car les régions, tout 
comme la S1C), augmen-
tent déjà leurs tarifs bien 
au-del¢ de l’inࡽation ! $in-
si, le 18 décembre, la région 
Grand-Est vient de voter 

pour 2026 l’augmentation 
du prix des abonnements 
T(5 et cars régionaux de 
5 �. La carte permettant de 
bénéficier de tarifs ¢ moitié 
prix augmente de 50 � pour 
les adultes et passe d’un à 
dix euros pour les moins 
de 26 ans. Le conseil régio-
nal des Pays de la Loire a 
de son côté voté en juillet 
une augmentation du prix 
des billets T(5 de 10 �. La 
région Nord a augmenté ses 
tari fs du même montant 
entre 2024 et 2025 et entend 
poursuivre dans les années 
à venir.

Quant aux TGV, l’opacité 
règne sur les tarifs, qui va-
rient en fonction de l’oಀre et 
de la demande. Mais une fé-
dération d’usagers a consta-
té une augmentat ion de 
68 � des tarifs 2uigo entre 
2017 et 2023. Les régions et 
la S1C) n’attendent donc 
pas la bénédiction étatique 
pour rançonner les usagers.

Christian Bernac
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Notre camarade Michelle Petiteville
Michelle Petiteville, que nous appelions Perrine, 
est décédée dans la matinée du mardi 6աjanvier 
pendant son sommeil, à l’࢚ge de ƕƓ ans.

Michel le éta it avant 
tout une rebelle. L’injus-
tice, les inégalités lui ont 
toujou rs été i nsuppor-
tables. El le avait décidé 
très jeune d’être de celles 
et ceu x q u i se bat tent . 
Originaire de Dieppe, elle 
rejoignit Lutte ouvrière 
au début des années 1970, 
et s’établit à Rouen pour 
travailler au CHU comme 
agent administratif et y 
renforcer le petit groupe 

de camarades qui y mili-
taient déjà.

À u ne époq ue où le 
PCF prétendait décider 
qui avait ou pas le droit 
de s ’ex pr i mer da n s l a 
CGT ou même par tract à 
la porte des entreprises, 
Michelle sut s’entourer de 
col lègues sur lesquel les 
s’appuyer. Même les bu-
reaucrates syndicaux ne 
pouvaient que reconnaître 
sa combativité, sa force de 

conviction, et finalement 
admettre sa présence, et 
celle de Lutte ouvrière !

Face à la direction, ses 
i nter vent ions savaient 
clouer le bec aux hauts 
cadres, souvent odieu x 
avec le « petit personnel ». 
Cela lu i va lut bien des 
changements de service. 
Mais, mauvais calcul de la 
direction, cela fournissait 
à Michelle un nouveau ter-
rain d’intervention…

M i l i t a n t e  i n f a t i -
gable, Michelle l’est res-
tée jusqu’à la retraite, et 

même au-del¢ ! (l le as -
surait la distribution du 
bulletin Lutte ouvrière du 
CHU, tôt le matin, jusqu’à 
i l y a peu. Ses forces dé-
clinantes n’ont jamais eu 
raison de sa bonne hu-
meur communicative, de 
son enthousiasme pour les 
idées et de son opiniâtreté 
à convaincre ses interlocu-
teurs qu’il faut construire 
un parti des travailleurs.

D i r e  q u e  «   3 é p é   » , 
comme nous l’appelions 
fami l ièrement, va nous 
manquer, c’est peu dire !

Éducation : écoles ou casernes ?
Certains établissements scolaires n’ont pas attendu 
longtemps que Macron, les ministres et les généraux 
aient lancé le nouveau service militaire national 
pour que l’armée s’invite dans leurs locaux afin de 
recruter des élèves qui, plus tard, marcheront au pas.

Le journal Libération
du 12 janvier cite plusieurs 
exemples de séances d’en-
traînement dans les col-
lèges et lycées. On y pra-
tique le port d’uniforme et 

de tout le barda. Des élèves 
appren nent à répr i mer 
une manifestation, tandis 
qu’ailleurs, transformés en 
matons, i ls s’en prennent 
au x détenus. Sans a l ler 
jusqu’à ces extrémités, au 
lycée Jean-Monnet de Mont-
pellier, des militaires sont 
venus dès le premier jour 
présenter le nouveau ser-
vice dans le but d’y attirer 
les jeunes.

Cela fait en réalité des an-
nées que les gouvernements 
font appel aux militaires 
sous prétexte d’éduquer 
les jeunes. Déjà, en 1989, 
chaque académie s’était vu 
imposer un trinôme, com-
posé de représentants de 
la Défense, de l’Éducation 
nationale et d’un institut, 

deva nt a ider les  en sei -
gnants à faire connaître les 
« enjeux de la défense » et 
à « promouvoir les valeurs 
de la République ».  Sans 
beaucoup de succès, il faut 
bien le dire. En 2007, une 
circulaire demandait de di-
riger les élèves vers, entre 
autres, « les emplois civils 
et militaires offerts par les 
armées ». Même discours 
en 2013 dans /e livre blanc 
sur la défense, sans plus de 
résultats.

M a i n t e n a n t ,  v u  l e s 
menaces de guerre et le 
manque de perspectives of-
fertes aux jeunes, l’armée 
s’invite de plus en plus dans 
les établissements scolaires, 
y compris chez les moins 
de 15 ans des collèges. Les 
militaires d’aujourd’hui re-
trouvent ainsi le rôle des 
agents recruteurs de l’an-
cien régime. Ils seront bien-
tôt tout aussi haïs.

Marianne Lamiral

Où est passé 
le chauffage ?

Deu x écoles de Saint-
Brieuc ont de gros soucis de 
chauಀage en plein hiver.

À l’école maternelle de 
Guébriant, la chaudière est 
en panne depuis début dé-
cembre et ne sera pas répa-
rée de sitôt. En attendant, 
des chauffages électriques 
ont été installés pour tenter 
d’avoir des températures 
acceptables. Les enfants, 
regroupés dans une seule 
sa l le avec une tempéra-
ture ne dépassant pas les 
18-1� rC, doivent rester en 

manteau. Ceux de petites 
sections �les 2 et 3 ans� ont 
été déplacés dans un préau 
intérieur sans matériel pé-
dagogique. Finalement, les 
trois classes de maternelle 
vont déménager à l’école 
Hoche, au moins jusqu’aux 
vacances de février.

Avec un tel début dans 
la vie scolaire, voilà des en-
fants qui vont apprendre 
vite où mène le manque de 
moyens dans l’éducation !

Correspondant LO

Fiscalité : le rêve de Lombard
Plus de quatre mois après la chute du gouvernement 
Bayrou, son ex-ministre de l’Économie et 
des Finances Éric Lombard exprime son 
désaccord sur la fiscalité des hauts revenus.

C’est lors d’une inter-
view donnée au journal Li-
bération que l’ancien direc-
teur de la Caisse des dépôts 
et consignations s’est épan-
ché, g l issant une pierre 
dans le jardin du Premier 
ministre Lecornu et, au pas-
sage, de son propre succes-
seur Roland Lescure. « C’est 
un problème d’équité et d’eࢃ-
cacité parce qu’on se prive de 
la contribution de personnes 
qui en auraient les mo\ens », 
assène-t-il. Et d’insister sur 

ce que la Direction des fi-
nances publiques avait déjà 
constaté : « 3armi les per-
sonnes les plus fortunées, 
des milliers ont un revenu 
fiscal de référence de ]éro. 
,ls ne paient aucun impôt sur 
le revenu � $u lieu de pa\er 
des charges sociales sur leur 
salaire, ils se font rémunérer 
dans les holdings. Ces mé-
canismes sont légaux, mais 
injustes. »

Bel les paroles cer tes, 
m a i s  q u e  f a i s a i t  É r i c 

L o m b a r d  a u x  t e m p s 
chauds… de son ministère 
et du budget 2025 " Il par-
lait bien d’une « contribu-
t ion d i f férent iel le » q u i 
s’appliquerait aux revenus 
supérieurs ¢ 250 000 euros 
par an. Cette propagande 
mensongère voulait laisser 
croire qu’une justice fiscale 
était possible, et qu’on al-
lait taxer le capital comme 
on ponctionne les travail-
leurs ! (l le était d’autant 
plus nécessaire que, dans le 
même mouvement, il faisait 
aux capitalistes le cadeau 
d’un train d’économies de 
40 milliards d’euros !

Viviane Lafont

Chronique mondaine
Une cérémonie bien 

sympathique et très pa-
risienne avait lieu lundi 
12 janvier ¢ l’$cadémie des 
sciences morales et poli-
tiques : Bernard $rnault, 
président et propriétaire de 
LVMH, était intronisé dans 
cette noble assemblée.

La bonne société avait 
tenu à faire le déplace-
ment, de Martin Bouygues 
à Vincent Bolloré en pas-
sant par Rodolphe Saa-
dé, les chefs des familles 
régnantes honoraient la 
plus puissante d’entre 
elles. Leur petit person-
nel, libéré pour la journée, 

composait une haie d’hon-
neur d’anciens ou actuels 
m i n i s t r es ,  dont  t r oi s 
ex-Premiers, ainsi que de 
la maire de Paris, de la 
présidente de la région, de 
l’épouse du Président, etc.

(n ces temps diࡺciles, 
cette preuve de dévotion 
et de fidélité du person-
nel politique à l’un de ses 
patrons ne fait-el le pas 
plaisir ¢ voir " CneZs, pro-
priété de Bolloré, TF1, pro-
priété de Bouygues, BFM, 
propriété de Saadé, n’ont 
évidemment pas manqué 
d’en rendre compte.

P.ܳ*.
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L’école maternelle de Guébriant.
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Iran : des années 
de révolte
L a  r é v o l t e  e n  c o u r s  m o n t r e  u n e  n o u v e l l e  f o i s  
l a  d é t e r m i n a t i o n  d e  l a  p o p u l a t i o n  i r a n i e n n e  
f a c e  à  u n  r é g i m e  c o r r o m p u ,  r é a c t i o n n a i r e  e t  
d i c t a t o r i a l  q u i  l a  p l o n g e  d a n s  l a  m i s è r e  e t  l e  
d é n u e m e n t  t o u t  e n  l a  p r i v a n t  d e  l i b e r t é .

Le mouvement actuel est 
le cinquième depuis 2009. 
Cette année-là, la réélection 
frauduleuse du conservateur 
Ahmadinejad face au réfor-
mateur Moussavi, représen-
tant une fract ion concur-
rente du régime, avait poussé 
la petite bourgeoisie urbaine 
dans les rues avec des slogans 
sur la liberté. Si les classes 
populaires ne s’étaient alors 
pas mobilisées, ce fut l’in-
verse à l’hiver 2017-2018 puis 
encore en novembre  201�, 
lors de révoltes contre la vie 
chère et l’augmentation du 
pri x de l’essence, du gaz, 
des œufs et autres produits 
de première nécessité qui 
entraînèrent la population 
des vi l les moyennes, long-
temps acquises au régime. 
(nfin en 2022, l’assassinat de 
Mahsa Amini par la police 
des mœurs a déclenché la 
révolte « femme-vie-liberté » 

dont la jeunesse de tout le 
pays a été le fer de lance mais 
qui a trouvé le soutien et la 
compréhension d’une large 
partie de la population.

Si chacun de ces mouve-
ments a fini par être brisé, au 
prix de milliers de morts, de 
dizaines de milliers d’arres-
tations, de condamnations à 
des années de prison et sou-
vent à la peine capitale, cette 
répression n’a pas empêché 
que d’autres éclatent. Entre 
deux vagues, les luttes des 
travailleurs, dont le moindre 
combat sur le terrain éco-
nomique devient politique 
parce qu’il se heurte aux di-
gnitaires du régime, n’ont 
jamais cessé. Dans le secteur 
pétrolier, les transports, la 
production sucrière, la santé, 
l’enseignement, des salariés 
se sont battus pour sauver 
leurs emplois, obtenir leur 
titularisation ou simplement 

toucher leur salaire � des pe-
tits producteurs ont dénon-
cé les voleurs d’eau, indus-
triels ou gros propriétaires 
terriens, qui détournent des 
rivières jusqu’à les assécher.

Le mouvement en cours 
semble entraîner toutes les 
catégories. On voit y parti-
ciper des jeunes de Téhéran 
tout com me des fem mes 
âgées voilées dans de petites 
villes de province. Poussés 
à bout par les privations, la 
faim, les salaires impayés, 
les menaces de fai l l ite, le 
n é p o t i s m e ,  l ’a r b i t r a i r e 
des autor ités ou s i mple -
ment l’absence de liberté et 

l’avenir bouché, beaucoup 
se montrent prêts ¢ risquer 
leur vie ou leur liberté pour 
que cela cesse. Le mouve-
ment mobilise aussi les tra-
vailleurs de grands centres 
i ndustr iels , ceu x d’A rak , 
d’Ispahan, du Khouzestan, 
qui ont plusieurs fois montré 
leur capacité à s’organiser et 
dont certains semblent avoir 
lancé des appels aux soldats 
pour « qu’ils ne soient pas les 
assassins de leurs pères ».

Cette combativité renou-
velée ne peut que forcer le 
respect . E l le montre q ue 
si réactionnaire et répres-
sive soit-elle, une dictature 

ne peut jamais empêcher la 
révolte. 

On ne peut que souhaiter 
que le régime tombe au plus 
vite mais aussi que les leçons 
du passé soient tirées. Pour 
qu’une révolution aboutisse 
et apporte un changement 
posit i f au x masses, i l est 
vital qu’elles gardent elles-
mêmes la direction de leurs 
combats. La classe ouvrière 
d’Iran, grâce à sa concentra-
tion, son rôle au cœur de la 
production et de l’extraction 
pétrolière et sa capacité à 
s’organiser, peut et doit en 
prendre la tête.

Xavier Lachau

Pahlavi, tel père, tel fils
D e p u i s  l e  d é b u t  d e  l a  r é v o l t e  e n  c o u r s ,  R e z a  P a h l a v i ,  
l e  f i l s  d u  c h a h  ( l e  r o i  e n  p e r s a n )  d é c h u  e n  1979,  
c h e r c h e  à  s o r t i r  d e  s o n  e x i l  d o r é  a u x  É t a t s - U n i s  p o u r  
s e  p o s e r  e n  a l t e r n a t i v e  a u  r é g i m e  d e s  m o l l a h s  e n  I r a n .  
D e s  m é d i a s  m o n t r e n t  d e s  m a n i f e s t a n t s  b r a n d i s s a n t  
son portrait, reprenant le slogan ń Pahlavi, reviens Ņ.

Certaines de ces images 
sont truquées et diffusées 
par les réseaux pro-améri-
cains et pro-israéliens. Si le 
chah a incontestablement 
des partisans, c’est d’abord 
dans la diaspora iranienne. 
Si, faute d’autre alternative 
à la dictature, une partie de 
la population se tourne vers 
cette solution, jusqu’à récem-
ment le f i ls du chah avait 
bien peu de soutien. Et pour 
cause.

La monarchie des Pahlavi 
était un régime au service 
de l’impérialisme. Le père 
de Reza Pahlavi est arrivé 
au pouvoir pendant la Deu-
x iè me Gue r r e  mond i a le 
alors que les États-Unis et 
la Grande-Bretagne se par-
tageaient les ressources pé-
trolières. 4uand, en 1�53�, 
son Premier ministre libéral 
Mossadegh voulut nationa-
liser le pétrole, la CIA orga-
nisa un coup d’État contre 
lui, avec le soutien du chah, 
mettant hors jeu les natio-
nalistes qui s’en prenaient 
aux intérêts américains. Le 
régime du chah fut pendant 
plusieurs décennies le prin-
cipal gendarme des USA au 

Moyen-Orient, plus encore 
qu’Israël, disposant d’une 
armée équipée de matériel 
américain.

Cette monarchie se vou-
lait moderniste mais les op-
posants polit iques étaient 
pourchassés, disparaissaient 
sans laisser de trace et su-
bissaient les tortures de la 
Savak, la pol ice pol it ique 
réputée dans le monde en-
tier pour sa sauvagerie. Les 
militants des organisations 
ouv r ières ,  soc ia l i s tes ou 
communistes, nombreuses 
en Iran, en étaient les pre-
mières victimes. La Savak 
terrorisait la population, au 
point qu’il n’était pas ima-
ginable de plaisanter sur le 
régime sans craindre une 
dénonciation.

(n parlant d’une « révo-
lution blanche », le régime 
modernisa le pays, dévelop-
pant l’industrie pour le béné-
fice des capitalistes occiden-
taux, exploitant durement 
les travailleurs et creusant 
les inégalités. Ainsi, en 1971, 
pour célébrer les 2 500 ans de 
l’empire perse sur le site de 
l’antique capitale, Persépolis, 
le chah fit amener au milieu 

du désert des fontaines, des 
f leurs venues par avion de 
+ollande, 25 000 bouteilles 
de vin, 150 Ng de caviar, pour 
accueillir les chefs d’État du 
monde entier. Les pauvres, 
eux, étaient évacués à des 
dizaines de kilomètres pour 
que leur terrible misère ne 
trouble pas la vue des invités 
¢ cette fête.

L a d ic t at u re proa mé -
ricaine du chah a f ini par 
dresser contre elle toute la 
population, des ouvriers aux 
com merçants en passant 
par les petits paysans et les 
pauvres des villes et toutes 
les organisations politiques, 
des partis de gauche aux par-
tisans de l’ayatollah Khomei-
ny. En 1979, la monarchie 
fut donc renversée par une 
profonde révolte populaire. 
Cependant, cel le-ci fut ca-
nalisée par les hommes de 
Khomeiny, avec la complicité 
des dirigeants impérialistes, 
q u i  l ’a idèrent à reven i r 
d’exil, et celle des dirigeants 
des partis de gauche, qui le 
présentèrent au x masses 
comme l’homme auquel elles 
devaient faire confiance.

Celui qui se présente 

A f f r o n t e m e n t  e n t r e  m a n i f e s t a n t s  e t  p o l i c i e r s  i r a n i e n s  e n  20 19.
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Le règne des patrons 
et des mollahs  
doit finir !
L ’ a p p e l  s u i v a n t ,  s i g n é  C o n s e i l s  o u v r i e r s  d e  
l a  v i l l e  d ’ A r a k ,  u n e  v i l l e  s i t u é e  à  e n v i r o n  30 0  
k i l o m è t r e s  d e  T é h é r a n ,  a  é t é  p u b l i é  d a n s  
l e  j o u r n a l  c o m m u n i s t e  t u r c  E v r e n s e l .

« Depuis des décennies, 
notre travai l est récom-
pensé par des balles et nos 
revend icat ions sont ac-
cueillies par des peines de 
prison. Mais aujourd’hui, 
le silence a pris fin. Nous, 
les travailleurs des usines 
d’Arak, nous continuerons 
à lutter et nous déclarons 
clairement :

Désormais, la gestion des 
usines Makine Sazi, Azarab 
et Vagon Pars sera entre les 
mains des conseils ouvriers 
élus par les travail leurs. 
Nous ne reconnaissons plus 
les dirigeants nommés par 
l’État ni les syndicats fan-
toches du régime.

Notre grève ne concerne 
plus les salaires. Nous de-
m a ndon s  au x c i toy e n s 
d’Arak de créer des conseils 
de quartier pour gérer la 

sécurité et la logistique. Les 
usines sont notre foyer à 
tous.

Toute tentative d’entrée 
forcée dans les complexes 
industriels ou d’arresta-
tion de nos représentants 
sera considérée com me 
une déclaration de guerre 
à toute l a v i l le .  S i  u ne 
seule goutte de sang des 
travailleurs est versée, les 
f lammes de la révolte ne 
laisseront aucune trace du 
pouvoir.

Nous ne sommes pas ici 
uniquement pour réclamer 
le paiement des salaires 
impayés. Nous sommes ici 
pour décider de la manière 
dont ces usines et ce pays 
doivent être gérés. Le règne 
des patrons et des mollahs 
est révolu.

Le 11 janvier 2025 »

M a n i f e s t a t i o n  d e s  o u v r i e r s  d e  l ’ u s i n e  d ’ a l u m i n i u m  
d ’ A r a k  e n  s e p t e m b r e  20 25.
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D e p u i s  q u ’ e n  n o v e m b r e  d e r n i e r  a  é c l a t é  u n e  
é n o r m e  a f f a i r e  d e  c o r r u p t i o n ,  q u i  m e t  e n  
c a u s e  l ’ É t a t  u k r a i n i e n  j u s q u ’ a u  s o m m e t ,  l e s  
r é v é l a t i o n s  s u r  c e  s u j e t  n ’ a r r ê t e n t  p l u s .

Deux ministres, impliqués 
dans le pillage du secteur de 
l’énergie pour 100 millions 
de dollars, ont d½ être limo-
gés. Un associé d’affaires 
de Zelensky, qui aurait or-
ganisé l’opération, s’est ré-
fugié à l’étranger. Yermak, 
un homme clé du premier 
cercle du pouvoir, qui diri-
geait l’administration prési-
dentielle et la délégation de 
.iev aux discussions ȁ qu’on 
n’ose dire de paix tant elles 
sont au point mort ȁ, a d½ être 
évincé pour son rôle dans 
ce scandale. Et c’en est bien 
un alors que des mil l ions 
de gens, en plein hiver, se 
trouvent privés d’éclairage et 
de chauಀ age par les frappes 
russes sur les infrastruc-
tures énergétiques, que les 
propres dirigeants du pays 
avaient déj¢ mises ¢ mal afi n 
de s’enrichir.

Les prem iers jou rs de 
2026, une autre affaire sen-
sible a éclaté. La corruption 
au ministère de la Défense 
a permis, avec la complici-
té de membres du parti de 
Zelensky, Servir le peuple 
– un nom aux airs de mau-
vaise blague –, d’empocher 
des millions de dollars sur 
la vente de pièces détachées 
aux forces aériennes. Un haut 
fonctionnaire de ce minis-
tère a fait mieux encore : il y a 
détourné plus de 20 millions 
de dollars.

Peu auparavant, le pro-
cureur général avait signa-
lé qu’une entreprise pr i-
vée avait fourni à l’armée 
pour 60 millions d’euros de 
mines inutilisables. Cela n’a 
rien d’original : le ministère 
de la Défense est ime que 

l’ensemble des pertes oc-
casionnées à l’État par des 
fournitures de guerre défec-
tueuses atteint plus de 11 mil-
liards de dollars !

Cela semble énorme, mais 
pi l ler les ressou rces pu-
bliques et le budget de l’État 
est, en Ukraine comme en 
Russie, un « savoir-faire » que 
bureaucrates et affairistes 
privés ont hérité du régime 
stalinien. Chaque jour en ap-
porte la preuve.

Ainsi, un ex-commandant 
militaire de la région de Lviv 
vient à nouveau de se faire 
prendre en ࡽ agrant délit de 
détournement de fonds des-
tinés à la défense. Et il y a ce 
que vient de révéler un mili-
taire d’une brigade blindée 
sur les tarifs que pratiquent 
les oࡺ  ciers moyens et subal-
ternes : il faut payer « entre 
six et dix mille dollars » pour 
se voir affecté dans un bu-
reau ou à un poste loin du 
front. Bien sûr, cela concerne 
les soldats, donc les conscrits 
qui n’ont pu échapper aux 
agents des CTR (centres de 
recrutement militaire) qui 
raࡽ ent sans pitié les hommes, 
jeunes ou non, val ides ou 
non, pour les mobiliser ou les 
racketter.

Ce s  pr at iq ue s  s ont  s i 
connues que Boudanov, le 
nouveau chef de cabinet de 
Zelensky, a déclaré qu’il allait 
lutter contre la corruption 
dans les CTR. En effet, s’ils 
versent jusqu’¢ 7 000 dollars, 
les conscrits peuvent obtenir 
une planque, voire rejoindre 
le régiment présidentiel, loin 
des zones de combat.

Les hauts gradés trouvent 
leur compte à ce système. 

0ais en même temps qu’ils 
contribuent ainsi au manque 
de recrues, i ls doivent en 
trouver pour tenir le front. 
Alors, les CTR enrégimentent 
comme « insoumis » même 
des invalides, des malades, 
des personnes chargées de 
fami l le nombreuse. Et la 
presse locale ne peut plus 
l’ignorer, surtout quand la fa-
mille d’un mobilisé de force 
fait savoir qu’il est décédé 
avant d’arriver à son unité 
ou qu’il a été battu à mort au 
CTR, comme cela s’est pro-
duit la veille du Nouvel An à 
Belgorod-Dniestrovski.

La haine d’une partie de 
la population se focalise sans 
doute sur les CTR. Traitant 
« les insoumis d’ennemis, de 
tra°tres, de meurtriers », le 
CTR régional de Kiev vient de 
révéler que des civils ont tué 
quatre de ses commissaires 
et en ont agressé 272 autres 
lors d’attroupements voulant 
les empêcher d’enlever leurs 
proies.

C’est dans ce cadre que 
Zelensk y a présenté à la 
Verkhovna Rada (le Parle-
ment) deux projets de loi. Ils 
prolongent de 90 jours la mo-
bilisation et l’état d’urgence, 
pour la 18e fois depuis le dé-
but de la guerre. Et la Rada 
veut supprimer le sursis des 
hommes de plus de 25 ans qui 
entrent à l’université ou en 
formation professionnelle.

N o n  s e u l e m e n t  c e t t e 
guerre n’en finit pas de ré-
clamer toujours plus de chair 
à canon, mais, du haut en 
bas de l’appareil d’État, elle 
offre des occasions de s’en-
richir sur le dos des classes 
laborieuses que l’on envoie à 
l’abattoir. Au nom, bien sûr, 
de la défense de la patrie.

Pierre Laࡺ  tte

aujourd’hui comme une 
alternative est l’héritier de 
cette monarchie, profondé-
ment inégalitaire, agent dé-
voué de l’impérialisme, fé-
roce avec ses opposants. Reza 
Pahlavi, grandi en exil entre 
les États-Unis et la Suisse, n’a 
jamais renié cet héritage. Il 
trouve des soutiens parmi 
l’extrême droite du monde 
entier. Si Trump, prudent, 
marque encore ses distances, 
Pahlavi est soutenu par Ne-
tanyahou, le massacreur des 

Palestiniens, qui met à sa 
disposition ses moyens d’État 
pour le promouvoir.

Un retour de la dynastie 
Pahlavi au pouvoir ne pour-
rait qu’aboutir à une nou-
velle dictature tout aussi fé-
roce contre les exploités et 
au service de l’impérialisme. 
Ceu x qui , en Iran, cr ient 
des slogans hostiles au chah 
comme aux mollahs, en ont 
bien conscience.

Élise Patach Des personnes ń déplacées Ņ près d’un centre d’assistance, à Bakhmout, près de la ligne de front.
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États-Unis : la police assassine
A p r è s  l e  m e u r t r e  c o m m i s  p a r  l a  p o l i c e  d e  
l ’ i m m i g r a t i o n  I C E  d a n s  u n  q u a r t i e r  d e  M i n n e a p o l i s ,  
l e s  p r o t e s t a t i o n s  s e  s o n t  m u l t i p l i é e s  d a n s  
d e  n o m b r e u s e s  v i l l e s  d e s  É t a t s - U n i s .

Au c ou r s  d ’ u ne de s -
cente dans ce quartier, un 
agent de l’ICE a tiré trois 
fois sur le véhicule de Re-
nee Good, une mère de fa-
mille de 37 ans, et l’a tuée. 
Imméd iatement les plus 
hautes autorités ont cou-
vert le tireur. Le vice-pré-
sident, Vance, lui a promis 
une « immunité absolue », 
accusant la victime de ter-
rorisme. La porte-parole de 

la Maison Blanche a assuré 
« les braves agents de l’,CE 
du soutien plein et entier du 
gouvernement, \ compris 
l’agent qui, à 0inneapolis, 
était absolument dans son 
bon droit d’user de légitime 
défense contre une folle qui 
faisait partie d’un groupe 
organisé pour s’opposer à 
nos opérations ». 3eu im-
porte que la victime ait dit 
« je ne suis pas en colère 

contre vous » à l’agent qui 
l ’avait inter pel lée et a it 
commencé à dégager sa voi-
ture de la rue occupée par 
l’ICE, quelques secondes 
avant d’être assassinée.

Le )BI a immédiatement 
écarté la police locale de 
l’enquête et semble sur-
tout vou loi r i ncr i m i ner 
Renee Good plus que le ti-
reur. Trump, quant ¢ lui, 
a changé plusieurs fois de 
version : après avoir men-
t i en disant qu’el le avait 
renversé un agent , puis 
qu’elle était « très violente 
et très radicale », il a justifié 

ainsi son meurtre : « Elle 
était très irrespectueuse de 
la police. »

Depuis jui l let, lorsque 
les agents de l’ICE, masqués, 
habil lés et armés comme 
des militaires en opération, 
ont été envoyés dans des 
quartiers populaires à la 
recherche de tout ce qui 
ressemble de près ou de 
loin à des travailleurs sans 
papiers, ils ont tué au moins 
douze autres personnes 
dans des circonstances si-
milaires. Le lendemain du 
meurtre de Minneapolis, 
d’autres agents de l’ICE ont 
blessé par balle, ¢ 3ortland, 
deux Vénézuél iens, dont 
l’un a été jeté en prison, ac-
cusé d’avoir voulu renver-
ser un policier.

La réaction du pouvoir 
aux manifestations de pro-
testation de Minneapolis 
a été d’envoyer un millier 
de pol iciers fédéraux en 
renfort des deux mille qui 
si l lonnaient déjà l’agglo-
mération depuis quelques 
semaines, soit cinq fois plus 
en tout que les effectifs de 
la police locale. Depuis la 
révélation de fraudes aux 
allocations durant la pan-
démie dans cette région où 

beaucoup de Somaliens ont 
émigré, la chasse aux So-
maliens, accusés en bloc de 
tous les crimes, est ouverte. 
Le procureur démocrate 
de l’État du Minnesota a eu 
beau dénoncer le fait que 
« les gens sont proࢅlés racia-
lement, harcelés, terrorisés 
et molestés », cette opération 
de l’ICE est la plus impor-
tante ¢ ce jour.

Le soutien de l’équipe 
de T r u mp au x pol ic iers 
de l’ICE, même dans le cas 
d’assassinat, et les renforts 
envoyés à Minneapolis sont 
un message d’intimidation 
à tous ceux qui protestent 
régulièrement aux États-
Unis contre cette politique 
ant i-immigrés. 3ourtant 
l’hostilité à celle-ci se ma-
nifeste cont inuel lement. 
Ainsi des réseaux de voi-
s i n s  s ’or g a n i s e nt  p ou r 
s ’ave r t i r  de  pr o c he e n 
proche par siࡻets dès que 
l’ICE est aperçue dans leur 
quartier. Ces réseaux d’or-
ganisations locales, s’ils se 
général isent, pourraient 
être un véritable obstacle 
au rouleau compresseur 
mis en route depuis la Mai-
son Blanche.

Lucien Détroit

DANS LE MONDE

Infirmières en grève à New York
Une grève de 15 000 infirmières, employées 
d ’ h ô p i t a u x  p r i v é s ,  a  c o m m e n c é  à  N e w  Y o r k  
le 12 janvier. Elle fait suite à l’échec des 
négociations entre les directions et le syndicat 
des infirmières, qui revendique un contrat de 
travail collectif comprenant des embauches et 
u n e  a u g m e n t a t i o n  d e  s a l a i r e  i m p o r t a n t e .

La mobil isation est vi-
s i ble su r les piq uets de 
grève, qui rassemblent dans 
le froid jusqu’à des centaines 
d’infirmières. Leurs collè-
gues des hôpitaux voisins de 
Long Island viennent d’ob-
tenir 5 � d’augmentation de 
salaire pour chaque année 
du contrat que les directions 
des hôpitaux ont signé sous 
la menace d’une grève.

En se battant, les infir-
mières de New York espèrent 
cer tainement plus. Dans 
cette ville, du fait de l’inࡽa-
tion, les prix, dejà très élevés, 
sont devenus inabordables 
pour ces travailleuses, même 
qualifiées. Leur précédente 
grève, qui avait duré trois 

jours en 2023, avait abouti à 
une augmentation de salaire 
de 1� �, ce qui ne rattrapait 
même pas ce qu’elles avaient 
perdu avec l’inf lation des 
années précédentes.

Les direct ions des h¶ -
pitaux ont déclenché une 
campagne pour faire croire 
au grand public que les in-
firmières sont des privilé-
giées percevant des salaires 
mirobolants. Cela ne peut 
qu’indigner, de la part de 
dirigeants qui perçoivent 
en deux jours ce que les in-
firmières qu’ils emploient 
gagnent en une année. Dans 
l’espoir de décourager les 
grévistes, ils ont utilisé les 
dix jours de préavis de grève 

pour recruter plus d’un mil-
lier d’intérimaires dans tout 
le pays ȁ  sans regarder ¢ 
la dépense, qui se monte à 
100 millions de dollars.

La gouverneure démo -
crate de New York a déclaré 
l’état d’urgence pour péril 
de santé imminent, ce qui 
constitue une pression sur 
les employeurs et les syndi-
cats pour une entente rapide. 
D’un côté, les pol it iciens 
démocrates disent soutenir 
les infirmières, de l’autre, 
i ls aimeraient en finir au 
plus vite avec cette grève. 
A insi , Zohran Mamdani , 
le nouveau maire démo-
crate-socialiste de New York, 
est venu sur un piquet de 
grève en arborant l’écharpe 
sy ndicale pour plaindre 
les infirmières, mais il s’est 
bien ga rdé d’approuver 
leurs revendications. Ce qui 
permettra aux infirmières 
de gagner sera plutôt leur 
mobilisation.

L. D.
L’impérialisme 
affûte ses griffes

Trump veut porter le 
budget militaire des États-
8nis de �00 ¢ 1 500 mil-
liards de dollars dès 2027. 
Cela le ferait croître à en-
viron 5 � du 3IB.

C’éta it le n iveau de 
ce budget sous Obama 
lorsque, contrairement à 
ses promesses électorales 
de 2008, i l avait envoyé 
des renforts de troupes 
en Irak et en Afghanistan 
dans l’espoir vain d’y im-
poser militairement l’oc-
cupation américaine.

T r u m p  a  l u i  au s s i 
promis de ne pas entraî-
ner la population améri-
caine dans des guerres 

lointaines, mais il prépare 
tout le contraire. Il pour-
suit et aggrave une poli-
tique en faveur des grands 
capitalistes qui veulent 
accaparer le maximum de 
ressources et de marchés 
mondiaux. Ils ont besoin 
pour cela d’une armée 
capable d’intimider et si 
besoin d’écraser militai-
rement leurs concurrents, 
Chine en tête.

L’impérialisme domi-
nant affirme son droit à 
se servir partout où il le 
souhaite et, pour cela, se 
donne les moyens de  faire 
la guerre.

L. D.

Sur le panneau : ń L’ICE sont des terroristes Ņ.
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Piquet de grève des infirmières le 12 janvier à New-York.
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IL Y A 30 ANS

Décembre 1995 :
Les accords de Dayton 
et leur héritage empoisonné

Tudjman et Milosevic et les représentants 
de l’impérialisme aux accords de Dayton.

C
IA

de fortes concentrat ions 
serbes, l’armée fédérale, de 
plus en plus contrôlée par 
le pouvoir serbe, intervint. 
Le choix de la Bosnie-Her-
zégovine de se déclarer in-
dépendante, le 3 mars 1��2, 
la précipita à son tour dans 
une guerre atroce.
La responsabilité 
des dirigeants 
impérialistes

Si la volonté des diri-
geants serbes, croates, slo-
vènes de se partager des 
fiefs entraîna le pays dans 
la guerre et conduisit à sa 
désintégration, l’interven-
tion des puissances impé-
rialistes ne fit qu’aggraver 
la situation. Quand il devint 
évident que l’État yougos-
lave était en train d’éclater, 
chaque puissance impéria-
liste chercha à tirer parti de 
la situation en soutenant la 
clique nationale à laquelle 
el le était historiquement 
l iée. L’impérialisme al le-
mand s’étant appuyé à une 
époque sur le nationalisme 
croate, l’Allemagne et l’Au-
triche s’empressèrent de re-
connaître l’indépendance 
de la Slovénie et de la Croa-
tie dès janvier 1��2.

Suivant la tradition de sa 
diplomatie, le gouvernement 
français apporta son soutien 
aux dirigeants serbes, donc à 
Milosevic. Mitterrand alors 
président de la République 
déclara lors du conseil des 
ministres du 7 ao½t 1��1 : 
« 1ous ne devons pas négliger 
de tenir compte des amitiés 
traditionnelles. 3our nous, 
comme pour les Russes, c’est 
la 6erbie. /a 6lovénie et la 
Croatie sont plutôt tournées 
vers les *ermains. »

$u fil des combats, la si-
tuation en Bosnie-Herzégo-
vine devint de plus en plus 
inextricable et dramatique 
pour les peuples. Milose-
vic voulait avoir la part du 
lion en Bosnie pour bâtir 
une « Grande Serbie ». De 
même Tudjman voulait se 

tailler dans cette mosaïque 
de peuples un espace pure-
ment croate. Le 5 avril 1��2, 
les milices armées serbes 
dirigées par Ratko Mladic 
commencèrent le siège de la 
capitale bosniaque, Saraje-
vo, semant la terreur parmi 
ses 350 000 habitants, qui 
allaient rester piégés dans 
cette cuvette infernale des 
mois durant. Une politique 
systématique de purification 
ethnique fut mise en œuvre 
par Karadzic avec le soutien 
du chef de la Serbie, Milose-
vic. � Srebrenica en 1��5, ¢ 
la frontière entre la Bosnie 
et la Serbie, 8 000 adultes et 
enfants bosniaques furent 
massacrés sans q ue les 
forces de l ’ ONU présentes 
sur le terrain fassent quoi 
que ce soit pour l’empêcher.

Les dirigeants occiden-
taux prétendaient éteindre 
le feu en s’entendant avec 
les pyromanes. Les États-
Unis, qui avaient laissé les 
puissances impérial istes 
d ’ Europe s ’ embourber dans 
cette situation, finirent par 
s’engager sur le plan diplo-
matique et sur le plan mili-
taire. Les prétendus plans de 
paix se succédèrent jusqu’à 
ce que, en décembre 1��5, 
les grandes puissances ava-
lisent un charcutage de la 
Bosnie. Pour ses habitants, 
cela créait une situation in-
vivable, et qui le reste au-
jourd’hui. Ces découpages 
de la Yougoslavie sur des 
bases ethniques ont été une 
horreur sanglante pour ses 
populations, entraînant une 
énorme régression sur le 
plan social.

Trente ans après Dayton, 
les Mi losev ic , T udjman, 
Izetbegovic , sont mor ts. 
Mais les dirigeants actuels 
continuent à entretenir les 
mêmes br½lots afin de di-
viser les populations, et les 
manœuvres des dirigeants 
européens continuent afin 
de maintenir leur inࡽuence 
dans la région.

Aline Retesse

Le 1Ɠ décembre 1995, mettant fin à quatre 
années de guerre dans ce qui avait été la 
Yougoslavie, les accords de Dayton étaient 
signés à Paris, sous l’égide des États-Unis, par 
les présidents Milosevic pour la Serbie, Tudjman 
pour la Croatie et I�etbegovic pour la Bosnie.

De 1��2 ¢ décembre 1��5, 
cette guerre a fait entre 
200 000  et 300 000 morts, 
essentiellement des civils, 
dans tout le pays. Un habi-
tant sur cinq de l’ex-Yougos-
lavie fut forcé de quitter son 
domicile ou sa région pour 
s’installer dans une autre 
partie du territoire ou à 
l’étranger. En Bosnie, c’est la 
moitié de la population qui 
subit ce sort.

Pou r les peuples q u i 
avaient payé chèrement les 
politiques imposées par les 
cliques dirigeantes yougos-
laves en mal de fiefs, la fin 
de la guerre était certes un 
soulagement. Mais ce plan 
de Dayton, qui se voulait 
une garantie de paix, divi-
sait la Bosnie, entérinant la 
pratique de la sinistre « épu-
ration ethnique ». Celle-ci 
avait été of f ic iel lement 
condamnée par les grandes 
puissances, mais, dans les 
faits, encouragée plus ou 
moi ns d iscrètement par 
elles tout au long du conࡽit.

Les populations serbes, 
croates, «  musu lmanes »
bosniaques, étaient désor-
mais regroupées dans des 
ghettos prétendument ho-
mogènes. La Bosnie était 
partagée en deux entités 
fédérées : la 5épubl ique 
serbe de Bosnie, la Repu-
bl ika Srpska, et la Fédé-
ration croato-bosniaque. 
Cette dernière regroupait 
de façon bancale, et vou-
lue par les chefs de guerre 
bosniaques et croates, les 

populations bosniaque et 
croate, ainsi que le district 
de Brcko, au nord-est, au 
statut spécial. Il était déci-
dé que la présidence de cet 
ensemble, éclaté de fait dès 
l’origine, serait tournante, 
serbe, croate et bosniaque, 
que la Bosnie serait étroite-
ment contrôlée par un haut 
représentant international, 
aux pouvoirs étendus, choi-
si par les pays de l’Union 
eu ropéen ne et  rend a nt 
compte à l’ONU. C’est tou-
jours le cas aujourd’hui. De 
même, symbole de la mise 
sous tutel le de la Bosnie 
par les puissances impéria-
listes, il lui était imposé une 
nouvelle monnaie, le KM ou 
mark convertible, adossée 
d’abord au mark allemand 
puis à l’euro. Cette monnaie 
dite provisoire est encore en 
vigueur, comme la tutelle 
des grandes puissances.
La guerre 
et l’éclatement 
de la Yougoslavie

Avant d’être entraînés 
contre leur gré dans la spi-
rale d’une guerre fratri-
cide, débouchant sur cet 
éclatement de la Yougosla-
vie, Serbes, Croates et Bos-
niaques ainsi que d’autres 
nationalités (Tziganes, Al-
banais, Hongrois) vivaient 
côte à côte depu i s près 
de quarante ans dans un 
même État. Jusqu’à la fin 
des années 1�80 cette fédé-
ration de six républiques, 
Slovénie, Croatie, Serbie, 

Bosnie-Herzégovine, Mon-
ténégro et Macédoine, plus 
deux régions autonomes, la 
Voïvodine et le Kosovo, avec 
sa capitale fédérale, Bel-
grade, gardait une certaine 
unité forgée dans les années 
où le pays était dirigé par 
Tito. Mais la mort de ce-
lui-ci, en 1�80, ouvrit la voie 
aux luttes des prétendants à 
sa succession. Leur soif de 
pouvoir et la menace d’une 
explosion sociale, alors que 
des grèves agitaient le pays, 
poussèrent les couches diri-
geantes des différentes ré-
publiques à spéculer sur les 
rivalités nationales, afin de 
dévoyer le mécontentement 
populaire.

C ’es t  en reprena nt à 
son compte la démagogie 
des courants nationalistes 
serbes, qu’en 1��1 0ilose-
v ic réussit à s’imposer à 
la tête de la Serbie face à 
ses concurrents. Telle fut 
aussi la politique de Tudj-
man, le premier président 
de la République de Croatie, 
qui mit en avant un fatras 
nationaliste croate symé-
trique à celui de Milosevic. 
Mais, dans chacune de ces 
républiques – ¢ l ’ exception 
peut-être de la Slovénie –
les populations étaient très 
mélangées , les d iverses 
nationalités étant disper-
sées dans tout le pays. Pour 
constituer un État serbe ou 
un État croate bien à eux, 
leurs dirigeants devaient 
se disputer le contrôle de 
territoires où coexistaient 
des populations de ces diಀé-
rentes nationalités, et donc 
chercher à les « purifier eth-
niquement ». Cela était plus 
vrai encore en Bosnie-Her-
zégovine, où les populations 
étaient bien plus entremê-
lées que dans le reste de la 
Yougoslavie. Les un peu plus 
de 4  mil l ions d ’ habitants 
de cette république se ré-
partissaient entre 31 � de 
Serbes, 17 � de Croates et 
plus de 43 � de Bosniaques 
à côté de nationalités moins 
nombreuses.

(n juin 1��1, la Slovénie 
et la Croatie, deux des ré-
publiques de la Fédération 
yougoslave les plus déve-
loppées, proclamèrent leur 
indépendance. Mi losevic 
n’intervint pas lors de la 
sécession de la Slovénie. 
Mais, en Croatie où existait 
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La neige 
ne recouvre 
pas tout

Pendant l’épisode nei-
geux de début janvier, la 
circulation des trains a été 
chaotique. Mais moins que 
le froid et la neige, c’est 
surtout la désorganisation 
et les politiques d’écono-
mies de la direction de la 
SNCF qui sont à mettre en 
cause, comme en témoigne 
les échos de plusieurs bul-
letins Lutte ouvrière de 
l’entreprise.

,énitude !
L es  p rem iers  j ours  de 20 26  
ont été catas trop h iq ues  av ec 
des  h eures  de retard s uite aux  
pannes de signalisation et aux 
formations de givre.
Sur le P aris -O rléans -L im og es -
T oulous e,  le record s em ble ê tre 
de plus de 7 h de retard pour 
les  tranch es  de nuit A urillac et 
Rodez.
O n n’ es t p as  là  p our s e f aire 
engueuler, ni culpabiliser !

SNCF Limoges

C h a n g e m e n t  
de direction
A v ec la neig e et le g el,  des  
f ais ceaux  d’ aig uilles  s ont res tés  
bloqués en gare et en sortie de 
dépôt. À force de supprimer des 
postes à Réseau aussi, ça finit 
par coincer.
Si nous  v oulons  p lus  
d’ em bauch es ,  à  nous  de corrig er 
cette ńՓerreur de directionՓŅĺ

SNCF Nantes-Angers

La direction en 
tient une couche
C h ez  les  j ock ey s ,  lundi s oir,  
av ec la neig e,  il nous  a f allu 
aller dég iv rer au ch alum eau les  
aiguilles à Châtillon-haut pour 
bouger les rames TGV. Rien 
n’avait été anticipé en termes 
d’effectif, de matériel et de 
formation.
Q ui aurait p u p rédire ce 
p h énom è ne m étéo étrang e en 
hiver ?

SNCF Châtillon

G i v r é s
C om m e l’ h iv er dernier,  les  q uais  
s ont s aup oudrés  de s el p our 
prévenir le risque de verglas.
C om m e l’ h iv er dernier,  c’ es t le 
même produit qui est utilisé : 
des  billes  de s el q ui roulent 
s ous  le p ied et s e trans f orm ent 
en matière glissante en se 
dissolvant.
C om m e l’ h iv er dernier,  nous  
av ons  alerté nos  dirig eants ,  
sans réaction de leur part. Ils 
ont la comprenette bloquée ou 
bien les neurones... gelés ?

SNCF Lyon Part-Dieu

SNCF : les salaires sur une voie de garage
Mardi 13 janvier, la SNCF a annoncé aux 
organisations syndicales qu’elle ne prévoyait que 
0,5 ѷ d’augmentation générale des salaires pour 
l’année 2026, 0,25 ѷ en juillet et 0,25 ѷ en octobre.

I l  s ’ag it d’u ne baisse 
programmée du pouvoir 
d’achat car c’est largement 
en dessous de l’inf lation 
prévue off iciel lement de 
1,5 � en 2026 par l’Insee.

Alors que la SNCF s’ap-
prête ¢ publier un bénéfice 

record proche de deux mil-
l iards d’euros pour 2025, 
elle fait reculer les condi-
tions d’existence des travail-
leurs du rail, qu’ils soient 
au statut ou contractuels.

En bon patron, le nou-
veau président Castex tente 

de faire prendre des vessies 
pour des lanternes, en in-
cluant dans les chiಀres qu’il 
présente à la presse et aux 
syndicats diverses primes 
individuelles, comme celle 
liées ¢ l’ancienneté.

Il n’en a pas fallu moins 
pour que la presse patro-
nale prétende comme Le Fi-
garo, que « la 61C) accorde 
une hausse généreuse aux 
cheminots ». 4uant ¢ Capital 

qui porte bien son nom, 
i l s’interroge gravement : 
« 3ourquoi la 61C) cajole les 
cheminots " »

Mais l ’ intox a peu de 
chances de prendre auprès 
des cheminots qui voient 
comme tous les travailleurs 
leu rs fac t u res f lam ber. 
Alors, c’est bien une aug-
mentation générale des sa-
laires qu’il faudra arracher.

Correspondant LO

Au technicentre de Périgueux, 
les sales résolutions du patron
Depuis quelque temps, le Technicentre Industriel 
de Périgueux croule sous les commandes. Dans 
cet atelier qui modernise des vieux trains et 
répare des pièces, ces dernières années ont été 
marquées par des réorganisations incessantes aux 
dépens des conditions de travail des cheminots.

Le travai l en 2x8 s’est 
étendu, de nombreux ate-
l iers ont été tota lement 
réorganisés, les cadences 
augmentées, le « lean mana-
gement », censé améliorer 
les performances de l’entre-
prise, et la sous-traitance se 
sont généralisés. La direc-
tion se glorifie d’embaucher 
mais, si l’eಀectif atteint au-
jourd’hui plus de 600 che-
minots, la plupart des nou-
vel les embauches se font 
sous le statut d’intérimaire. 
)in 2025, le tiers de l’eಀectif 
ouvrier en était constitué, 
et près de la moitié dans 
certaines équipes. Des in-
térimaires présents sur le 
site depuis des années fi-
nissent par se voir proposer 
un CDI... intérimaire !

À la reprise du travail 
après les fêtes et après les 
tradit ionnels vœux pour 
l a  nou v e l le  a n né e ,  l e s 
chefs ont annoncé, sous 
prétexte d’une baisse de 
commandes, l’intention de 

mettre fin aux heures sup-
plémentaires pour tout le 
monde. $ctuellement, avec 
dix ans d’ancienneté, un 
cheminot du Technicentre 
gagne autour de 1 600 eu-
ros par mois et beaucoup 
comptaient sur ces revenus 
supplémentaires tellement 
les salaires ne permettent 
pas de faire face à la hausse 
du co½t de la vie.

En même temps, les in-
térimaires ont appris de la 
direction que, sous le même 
prétexte, elle comptait bais-
ser leur temps de travail. 
Jusque-là, ils travaillaient 
comme tous les autres che-
minots 3� heures par se -
maine, ils passeraient donc 
¢ 35 heures. La suppression 
de ces quatre heures sup-
plémentaires représente-
rait un manque à gagner 
de 200 ¢ 300 euros par mois 
pour chaque intérimaire. 
La direct ion prétend, la 
main sur le cœur, qu’el le 
n’a pas le choix, qu’elle est 

obligée de baisser le temps 
de travail et les salaires des 
intérimaires pour ne pas 
licencier. 4uand on sait que 
le seul atelier des Pièces ré-
parables matériel a dégagé 
en 2024 1,5 million de bé-
néfice supplémentaire ¢ ce-
lui initialement prévu, c’est 
l’hôpital qui se moque de la 

charité !
I l n’y a aucune raison 

que les intérimaires fassent 
les frais des aléas de la pro-
duction. 0ême si cel le-ci 
baisse, il y a largement as-
sez de travail pour se le par-
tager entre tous avec main-
tien intégral des salaires.

Correspondant LO

Nos lecteurs écrivent
À Axa, des retraités taxés

Retraitées et retraités 
ayant travaillé des dizaines 
d’années dans une grande 
entreprise d’assurances du 
C$C 40, nous avons re©u 
en décembre un courrier 
nous informant de l’aug-
mentation du montant de 
la cotisation à payer pour 
la mutuelle.

(n 2026, nous al lons 

devoir payer un montant 
de 2 081 euros pour une an-
née, soit plus d’un mois de 
pension de retraite pour 
des garanties identiques 
à celles que nous avions 
lorsque nous travaillions.

No u s  s o m m e s  c h o -
qués. Certains pourraient 
penser qu’ayant travaillé 
plus de 40 ans dans cette 

entreprise d’assurances 
nous aurions un traitement 
particulier, il n’en est rien.

Il est révoltant que des 
travailleurs en retraite ou 
à petits revenus ne puissent 
payer une mutuelle pour 
se protéger et de ce fait ne 
peuvent se soigner.

À l’heure où les médias 
aux ordres ne cessent de 

répéter que les retraités se-
raient des privilégiés, nous 
voyons bien qu’il s’agit de 
faire accepter des sacrifices 
aux retraités comme à l’en-
semble des travailleurs et 
de nous opposer aux actifs. 
Voilà pourquoi nous vous 
adressons ce témoignage.

Des retraitées et 
retraités d’Axa France

LO



Lutte ouvrière no 2998        16 janvier 2026        13

DANS LES ENTREPRISES

Groupe Arc : maître-chanteur et licencieur
Le siège social du groupe Arc se situe à Arques, 
dans le Pas-de-Calais, tout comme son principal 
site de production qui réunit plus de 3 500 salariés, 
chiffre auquel il faut ajouter les intérimaires.

0ercredi 7  janvier, en 
guise de vĔux pour la nou-
velle année, les actionnaires 
ont annoncé la mise en re-
dressement judiciaire du 
groupe qui serait en « cessa-
tion de paiement ». Ils vont 
ainsi pouvoir se débarrasser 

des dettes de l’entreprise 
et même faire payer les sa-
laires et les indemnités de li-
cenciement par l’État. 0ais, 
s’ils ont mis la trésorerie de 
l’entreprise dans le rouge, 
les actionnaires ont person-
nellement des centaines de 

millions d’euros de fortune 
privée. (lle a été accumulée 
gr¤ce ¢ l’exploitation des sa-
lariés, ¢ l’augmentation de 
la productivité et ¢ la baisse 
des effectifs, ¢ la vente de 
secteurs de l’entreprise, de 
terrains, de biens immo -
biliers. Ils ont aussi gras-
sement profité de l’argent 
public, au moins 255,5 mil-
lions d’euros pour les cinq 

dernières années.
3lusieurs repreneurs se 

sont déj¢ déclarés, preuve 
qu’i l y a de l’argent ¢ ga-
gner, contrairement ¢ ce 
que les actuels actionnaires 
ne cessent de rab¤cher. 8n 
projet de reprise est porté 
par 3atricN 3uy, un merce-
naire du patronat spécialisé 
dans les plans de licencie-
ments. D5+ du site $rc dans 
les années 2010, i l s’était 
i l lustré par des centaines 
de suppressions d’emplois. 
5écemment, il a été respon-
sable des milliers de licen-
ciements dans le groupe 
9ivarte �La +alle, $ndré, 
.ooNa±ȏ�.

8n autre projet de reprise 
est celui d’un héritier de 
la famille Durand, famille 
propriétaire d’$rc jusqu’¢ 
sa revente en 2015. 3our l’oc-
casion, il fait équipe avec un 
héritier d’une autre famille 
de bourgeois du 1ord, les 
0ull ie] �groupe $uchan, 
Décathlon...�. Ce duo d’hé-
ritiers, qui a l’exploitation 
dans le sang, semble avoir 
les faveurs de l’État et de la 
5égion. L’héritier Durand 
a déj¢ rencontré les syndi-
cats et se livre ¢ un odieux 
chantage : soit tous les syn-
dicats signent un « pacte so-
cial », soit il ne reprend pas 
l’usine. Il prévoit jusqu’¢ 
�00  licenciements et, pour 
les travailleurs qui reste-
raient dans l’usine, il exige 

des garanties �signées par 
les syndicats� de ࡽexibilité 
et de mobilité.

Depuis des mois déj¢, 
u ne g rosse pression est 
exercée sur les travailleurs 
pour tout accepter : revenir 
travailler sur des jours de 
repos, changer d’horaires, 
de secteur, de posteȏ 8ne 
grande part ie de la hié -
rarchie ne rechigne pas ¢ 
menacer et ¢ sanctionner 
pour le moindre prétexte. 
Tout cela est accompagné 
par une propagande expli-
quant que les travailleurs 
vont devoir accepter des sa-
crifices parce que l’entre-
prise irait mal.

3our les travailleurs, la 
situation n’est pas simple 
car ils ont des ennemis de 
classe ¢ combattre et i ls 
doivent également réussir 
¢ passer par-dessus tous les 
arguments destinés ¢ les 
convaincre qu’il est préfé-
rable d’accepter les licen-
ciements et les nouveaux 
sacrifices plut¶t que de voir 
l’usine fermer. Les plans des 
actuels et des futurs action-
naires visent ¢ diviser les 
travailleurs, entre ceux qui 
vont rester ¢ l’usine, ceux 
qui vont être licenciés, ceux 
qui vont partir ¢ la retraite, 
etc. (n eಀet, les patrons ne 
voudraient pas avoir ¢ af-
fronter plusieurs milliers de 
travailleurs en colère !

Correspondant LO

Vendée : en grève 
pour toucher leur paye

)in décembre, une di-
]aine de saisonniers ma-
rocains ont commencé une 
grève pour réclamer leurs 
salaires. Depuis le mois de 
juillet, ils travaillent pour 
une entreprise d’exploita-
t ion mara°chère ¢ Saint-
9incent-sur--ard, en 9en-
dée, et n’ont re©u depuis 
cette date quasiment aucun 
salaire ! Ils disposent d’un 

titre de séjour temporaire 
qui expire le 23 janvier, date 
de la fin de leur mission. 
Le gérant compte peut être 
sur cette date pour jouer la 
montre et ne pas payer les 
quelque 11 000 euros qu’il 
doit ¢ chaque saisonnier, 
sans compter les heures 
supplémentaires !

D ’u n c¶té,  le gouver -
nement fait la chasse aux 

migrants, et de l’autre, i l 
fait les quatre volontés du 
patronat pour lui fournir 
de la main-d’Ĕuvre sous-
payée, voi re non payée, 
juste bonne ¢ trimer avant 
d’être renvoyée au pays. Ces 
travailleurs en grève mé-
ritent la solidarité de tous 
les autres. 

B. R.

Dumarey – Strasbourg :
et une usine de plus qui ferme !
L’annonce en a été faite au CSE du 8 janvier : l’usine 
de fabrication de boञtes de vitesse Dumarey, de 
Strasbourg, ou ce qu’il en reste, fermera fin 2026.

$près les 234  l icencie -
ments de sa lar iés en fé -
vrier 2025, les 320 emplois 
restants seront supprimés, 
¢ commencer par ceux de 
la petite centaine de tra-
vai l leu rs de product ion 
dès juin 2026.

Guido Dumarey, repre-
neu r de l ’usi ne Genera l 
0otors en 2012 pour 1 euro 

symbolique, a tiré depuis 
2017 plus de 160  millions 
de dividendes de l’exploi-
tat ion des t rava i l leu r s , 
ju sq u’¢ l a  ces sat ion du 
contrat qui le liait ¢ l’équi-
pement ier a l lemand =). 
Les raisons invoquées par 
la direction pour justifier 
la fermeture sont la crise 
de la f i l ière automobi le, 

la concurrence asiatique, 
etc.

Les travailleurs ne sont 
p a s  du p e s  du  d i s c ou r s 
léni f iant de la d irect ion 
q u i se prétend préoccu -
pée de leur sor t .  I l s au -
raient toutes les raisons de 
se mettre en colère pour 
faire payer ¢ Dumarey le 
prix fort et lui faire rendre 
ce q u’i l leur a extorq ué 
pendant des années.

Correspondant LO

M-Extend – Acigné :
pas cher payé

Le groupe 0-(xtend 
�e x- 0 a i l leu x� ,  nu mé -
ro 2 européen de la fa-
brication de chargeurs 
sur tracteurs, emploie 
1 000  travai l leurs dont 
700 dans son usine d’$ci-
gné, dans l’Ille-et-9ilaine. 
C’est l¢ qu’en octobre 2022 
un jeune intérimaire de 
28  ans est mort, écrasé 
par une balancelle.

Trois années plus tard, 
0-(xtend est condam -
née pour homicide invo-
lontaire ¢ 160 000 euros 
d’amende �dont 80 000 
avec sursis�, et le sous-trai-
ta nt ( l i te l  énerg ies ¢ 
100 000 euros d’amende 
�dont 50 000 euros avec 
sursis�.  3as cher payé 
pour un groupe comme 
0-(xtend qui envisage de 
faire plus de 216 millions 

d’euros de chiffre d’af-
faires en 2027.

Comme l’écrivait en 
novembre 2024 la mère 
du jeune ouvrier décédé : 
« /e dossier a relevé sept 
manquements graves de 
sécurité, tous de la respon-
sabilité de l’entreprise et 
des sous-traitants. 0ail-
leux n’a jamais manifesté 
le moindre soutien � pas un 
appel, pas une f leur, pas 
une plaque. /es pompes 
funèbres ont envo\é la fac-
ture du cercueil à Elitel, 
qui a fini par se résoudre 
à pa\er, et le monument 
funéraire est resté à notre 
charge, pa\é avec ce que 
nous a versé l’assurance 
des intérimaires. 3our eux, 
seul le prof it compte, à 
n’importe quel prix. »

Correspondant LO
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La Poste – Paris Brune :
colère glacée
La Poste s’est servie de l’épisode neigeux du 
début d’année pour imposer la fermeture de 
certains centres, ou bien le décalage des prises de 
service dans d’autres, cela au nom de la sécurité 
au travail. Mais elle a voulu imposer soit la pose 
d’un jour de congé, soit la récupération des 
heures pour le personnel empêché de travailler.

En réa l ité,  l ’occasion 
fait le larron : il s’agissait 
pou r La Poste d’ex pér i -
menter ¢ grande échel le 
son projet dit horaires va-
r ia bles q u’el le env isage 
de généra l i ser en 2026, 
c’est-¢-dire la ࡽexibilité du 
temps de travail selon ses 
besoins au détriment des 
postiers.

À Paris Brune, le ma-
tin du mardi 6 janvier, le 
centre était presque dé -
sert. Les seuls ¢ devoir tra-
vailler étaient les livreurs 
de repas au x personnes 
¤gées : la direction, mal-
gré l’état de la chaussée, les 
obligeait ¢ sortir en voiture 
et ¢ vélo, sans se soucier 
des risques d’accidents en-
courus. 3ourtant, la veille, 

chaque postier travaillant 
à la distribution du cour-
rier avait été appelé par les 
chefs d’équipe et enjoint de 
ne pas se rendre au centre 
car il serait fermé, les ca-
mions de courrier, bloqués 
par la neige, ne pouvant 
pas arriver avant la fin de 
matinée.

Il n’était pas précisé si 
les postiers, ainsi obligés 
de rester che] eu x , per -
daient la journée ou pas. 
$ussi, entre col lègues de 
Brune ou d’autres arron-
dissements, messages et 
appels circulaient sur les 
réseaux pour avoir des in-
formations : 3aris Brune 
était fermé, mais des col-
lèg ues d ’aut res cent res 
étaient invités ¢ se rendre 

¢ leur travail en horaires 
décalés ¢ partir de 11 h 30... 
L e s  f ac t e u r s  de  B r u ne 
étaient surtout préoccupés 
de savoir si la rumeur qui 
circulait concernant l’obli-
gation de poser un jour de 
congé était vraie.

Le lendemain, cette fois 
malgré la neige attendue 
dans la matinée et toujours 
après appel à domicile, le 
personnel reprenait le tra-
vail. 1e pouvant pas sortir, 
les facteurs triaient le cour-
rier en retard ou étaient 
invités ¢ faire des forma-
t ions .  Da ns u n prem ier 
temps, beaucoup voulaient 
se rassurer, en se disant 
que la direction n’oserait 
pas voler la journée. 0ais 
une heure après la prise de 
service, le directeur confir-
mait ¢ quelques-uns l’obli-
gation de poser un jour de 
congé pour rat t raper la 
journée de la veille.

Après cette annonce, il 
n’a fallu que quelques mi-
nutes pour que l’ensemble 
du personnel de tous les 

services �facteurs, chauf-
feurs, préparateurs, agents 
de cabine, manutent ion-
naires) entoure le direc-
teu r, et lu i fasse savoi r 
vertement qu’il n’en était 
pas question : « C’est vous 
qui ave] fermé le centre, 
c ’est vous seul qui deve] 
être sanctionné ».  Face à 
cette colère, le directeur a 
d’abord voulu jouer ¢ ce -
lui qui reste droit dans ses 
bottes mais finalement, la 

neige commen©ant ¢ tom-
ber, i l a oppor tunément 
préféré laisser les travail-
leurs rentrer che] eux.

9endredi � janvier, le 
directeur informait qu’i l 
renon©ait ¢ la pose d’un 
congé en échange d’un re-
pos compensateur, mais 
ce l a  non plu s ne pa s se 
pas. L’avis général est de 
ne  rien l¤cher, bonne fa-
©on de commencer l’année.

Correspondant LO

La Poste – Paris Berne :
le froid n’explique 
pas tout
Paris Berne, dans le 8 ܫ e  arrondissement de 
Paris, la direction de La Poste s’est saisie comme 
ailleurs des cinq centimètres de neige pour 
tester son projet de flexibilité des horaires.

L’i ntent ion éta it de 
faire changer les horaires 
de certains entre lundi 5 
et mardi 6 en les obligeant 
¢ venir en après-midi au 
lieu des horaires de ma-
tin habituels, sans sou-
c i de leurs problèmes. 
3our échapper ¢ cet te 
contrainte, i l fallait po-
ser une journée de congé. 
0ais la direction voulait 
aussi imposer ¢ ceux qui 
étaient d’après-midi mer-
credi 7 janvier au service 
de la Collecte de prendre 
u ne jou r née de congé 
alors qu’elle avait fermé 
le centre en fin de mati-
née. « -amais de la vie » a 
répondu un collègue ¢ son 
cadre qui lui demandait 
cela par texto. Ce n’était 
pas une réaction isolée, 
puisque même ceux qui 
avaient dans un premier 
temps posé la journée 

sont revenus dessus.
Question d’attiser le 

mécontentement, la di-
rection n’en est pas à son 
coup d’essai. Ces derniers 
mois une lourde sanction 
disciplinaire a été inࡽigée 
¢ un agent qui n’accep -
tait pas la suppression de 
son service. (lle veut aus-
si imposer à une partie 
des travailleurs, contre 
leur volonté, un avenant 
au contrat de travail. 8ne 
nouvelle réorganisation 
est prévue en avril et pour 
couronner le tout, un pro-
jet national de ࡽexibilité 
des horaires est en cours, 
dont cet épisode neigeux 
laisse entrevoir en quoi il 
pourrait consister.

Cette goutte d’eau gla-
cée pourrait faire débor-
der le vase.

Correspondant LO

AESH : indispensables et 
maintenues dans la précarité
Le Sénat a refusé de voter une proposition de 
loi pour titulariser les AESH ŐAccompagnants 
d’élèves en situation de handicapő.

Les AESH, essentiel le-
ment des femmes �¢ �4 �� 
sont 145 000 et aident plus 
de 355 000 élèves handica-
pés du primaire et du se-
condaire ¢ s’intégrer dans 
les classes. 3resque toutes 
travaillent ¢ temps partiel, 
24 heures par semaine en 
moyenne pour un salaire ne 
dépassant pas �00 euros par 

mois. 0algré leur nombre, 
elles ne peuvent faire face ¢ 
toutes les demandes et à la 
rentrée 2025 il en manquait 
plus de 45 000. � plusieurs 
reprises, et en particulier 
le 16 décembre 2025, elles 
ont manifesté pour récla-
mer un statut correct, un 
vrai salaire et un emploi du 
temps moins morcelé entre 

plusieu rs élèves et plu -
sieurs établissements.

La proposit ion portée 
par une sénatrice socialiste 
a été refusée par le Sénat 
et le gouvernement. Le mi-
nistre de l’Éducation na-
tionale a prétendu qu’elles 
avaient un quasi-statut, un 
avancement ¢ l’ancienneté 
et obtenu une augmenta-
tion entre 2023 et 2025 ! Les 
arguties administratives 
n’ont pas manqué : devenir 
fonctionnaire nécessite un 
concours, un baccalauréat, 
de la mobilité pour chan-
ger de postes, etc. $utant 
de prétextes qui cachent la 
raison financière très clai-
rement évoquée par des sé-
nateurs, en particulier de 
droite ou du centre, et par le 
gouvernement.

Le ministre a renvoyé le 
problème à la conférence 
sur le handicap qui se tient 
tous les trois ans ! Cela juge 
le discours gouvernemen-
ta l sur l ’école inc lusive, 
censée accueillir des cen-
taines de milliers de jeunes 
handicapés.

Sylvie Maréchal

SN
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QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
U n ion  c ommu n is t e  ( t r o t s k y s t e ) ,

lel0re 7e ѴĽ&nion 1olluniv|e in|ernaঞonaѴiv|e
L ’ U nion com m unis te ( trots k y s te)  q ui p ublie Lutte ouvrière,  s ous  le nom  
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
m ilitants  p our q ui com m unis m e et s ocialis m e s ont le s eul av enir p our 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle,  dont la div is ion en clas s es  s ociales  rep os e s ur la concur-
rence économ iq ue et l’ ég oï s m e indiv iduel.
L es  trav ailleurs  p euv ent rem p lacer le cap italis m e p ar une s ociété libre,  
fraternelle et humaine car ils constituent la maforité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. �our 
cela ils  dev ront rem p lacer l’ É tat de la bourg eois ie p our créer un rég im e 
oা les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. �ous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
q u’ un p eup le q ui en op p rim e un autre ne p eut ê tre un p eup le libre.
�es militants qui animent ce fournal s’aLrment trotsh�stes, du nom du 
compagnon et continuateur de �énine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir famais cédé.

Salaires : une lutte d’ensemble s’impose
Selon une enquête me-

née par une oࡺcine patro-
nale auprès de �44 sociétés 
établies en )rance, 71 � des 
entreprises envisagent en 
2026 d’accorder ¢ leurs sala-
riés exclusivement des aug-
mentations individuel les 
« au mérite, promotionnelles 
ou except ionnel les  »,  u n 
nombre doublé par rapport 
¢ l’année dernière.

0ême si ce chiಀre est ¢ 
prendre avec précaution, 
cela signifie un progrès de la 
politique du « diviser pour 
régner », comme si le sa-
laire était une récompense 

individuelle réservée aux 
plus méritants au gré de la 
hiérarchie. (t tant pis pour 
celles et ceux qui tombent 
malades, ou tout simple -
ment n’arrivent pas ¢ tenir 
la cadence, la fréquence des 
appels téléphoniques ou le 
nombre de dossiers ¢ trai-
ter ! Les chefs, ou managers 
dans le langage patronal, 
ont le feu vert pour agiter 
la carotte et accro°tre la 
pression, aux dépens des 
conditions de vie de cha-
cun. De cette concurrence 
accrue entre travailleurs, 
il s’ensuit, comme l’écrivait 

.arl 0arx ¢ propos du sa-
laire aux pièces, « une éléva-
tion de salaires individuels 
au-dessus du niveau général 
qui est accompagnée d’une 
dépression de ce niveau 
lui-même ».

Le capitalisme use tou-
jours des mêmes méthodes 
de d iv ision. Les travai l -
leurs doivent lui opposer la 
solidarité entre exploités, 
l’organisation et la mobi-
lisation pour imposer que 
les salaires augmentent en 
suivant la hausse des prix.

Jean Sanday

Chômage : pas du tout en baisse 
Il est loin le temps oা Macron assurait 
que gr࢚ce à sa politique, le nombre de 
chômeurs descendrait à 5 ѷ en 202ƕ.

C e t te  pr é v i s ion  ¢  l a 
baisse était bien utile ¢ sa 
pol it iq ue ant i - ouv r ière. 
(l le a été servie ¢ toutes 
les sauces : $ttal préten-
dait « remettre la )rance 
au travail » et les ministres 
se succédaient devant tous 
les micros oಀerts pour ex-
pl iquer que ceux qui ne 
trouvaient pas de travail 
le voulaient bien. (t de dé-
rouler la liste des « métiers 
sous tension » qui ne trou-
vaient pas de candidats, 
malgré des patrons prêts ¢ 
augmenter les salaires et ¢ 

aménager les conditions de 
travail.

Cet état de gr¤ce de l’em-
ploi, plus que discutable, a 
surtout servi ¢ justifier l’at-
taque massive contre les 
ch¶meurs que constituait 
la réforme de l’assurance 
ch¶mage por tée par $t-
tal. (ntre autres mesures, 
elle comporte la réduction 
de la durée d’indemnisa-
tion du ch¶mage, justifiée 
par une « conjoncture fa-
vorable de l’emploi ». Ga-
geons que la « conjoncture 
favorable » s’éloignera sans 

que la durée et le montant 
des allocations de ch¶mage 
s’améliorent !

Loi n de lut ter cont re 

le ch¶mage, le gouverne -
ment fait campagne contre 
les ch¶meurs, pour le plus 
grand bénéfice du patronat. 

Car au-del¢ des économies 
réalisées sur le dos des tra-
vailleurs privés d’emploi, 
le fait de pointer du doigt 
les ch¶meurs sème la di-
vision entre travail leurs. 
Ceux qui triment pour des 
salaires ne couvrant pas 
leurs dépenses sont incités 
¢ se retourner contre leurs 
voisins, qui vivent encore 
moins bien d’une indem-
nité, plut¶t que contre leur 
patron.

Dresser les travailleurs 
les uns contre les autres 
pour mieux les exploiter 
tous est une vieille recette 
indigeste qui ne sert que 
les intérêts capitalistes.

Nadia Cantale

DANS LES ENTREPRISES



Lutte ouvrière    	ire1|eur 7e ru0Ѵi1aঞonՓĹ �i1_eѴ !o7invon    �ollivvion rari|aire noա102Ɩ � ѶƔƔƕ6

Afrique :
ceux qui ont faim… de profits
D a n s  s o n  d i s c o u r s  a n n u e l  a u x  a m b a s s a d e u r s ,  
M a c r o n  a  a p p e l é  à  r e n f o r c e r  l a  p r é s e n c e  é c o n o m i q u e  
fran2aise en Afrique en disant : « Amenons des 
groupes français de plus en plus nombreux en 
Afrique, mais amenons ceux qui ont faim ».

Macron ne voulait évi-
demment pas parler de la 
faim qui sévit dans le conti-
nent, mais de la faim de 
profits qui anime les préda-
teurs capitalistes. C’est celle 
d’Orano qui a pillé pendant 
des dizaines d’années l’ura-
nium du Niger et accable en-
core aujourd’hui de procès 
l’État nigérien pour avoir 
osé récupérer son dû. Ou 
c’est celle de TotalEnergies 
qui a détourné le pétrole du 
Gabon la main dans la main 
avec la famille Bongo.

La présence des trusts 
français dans les anciennes 
colonies a suscité une telle 
haine des populations que 
l ’ar mée f ra nça i se a été 
chassée de bien des pays 

africains. À chaque émeute, 
les entreprises françaises 
ont été v isées . Mais les 
grands trusts français n’en 
ont pas moins de beau x 
restes sur le continent, et 
tout particulièrement dans 
les anciennes colonies dont 
l’économie est la plus dé-
veloppée, comme la Côte 
d’Ivoire ou le Sénégal. Ces 
grands groupes n’ont plus 
aujourd’hui le quasi-mono-
pole qui était le leur à une 
époq ue. I l s sont obl igés 
de jouer à égalité avec des 
concurrents d’autres pays. 
Mais les l iens personnels 
t issés avec la c lasse po-
litique et les positions de 
force acquises permettent 
encore à Orange, Bouygues, 

TotalEnergies et à leurs 
nombreuses filiales d’avoir 
un accès privilégié à ceux 
q u i déc ident .  En out re, 
l ’exemple tout récent de 
l’aide militaire apportée au 
président du Bénin menacé 
par une tentative de coup 
d’État montre que de tels 
présidents peuvent toujours 
avoir besoi n de l ’armée 
française.

Macron entend préser-
ver ces positions et exhorte 
les ambassadeurs en place 
dans d’autres pays à aider 
les prédateurs français à 
se frayer une place parmi 
leurs rivaux anglo-saxons 
ou chinois. L’inࡽuence fran-
çaise s’érodant dans l’an-
cien pré carré, il faut élar-
gir ses ambitions. Tout en 
précisant bien que cela de-
mande d’avoir faim, c’est-à-
dire d’être prêt ¢ aಀamer la 
population.

Daniel Mescla

Droit international : une fiction
E m m a n u e l  M a c r o n  n ’ a  é m i s  q u e  d e  t i m i d e s  r é s e r v e s  
à  l ’ e n l è v e m e n t  d u  p r é s i d e n t  v é n é z u é l i e n  N i c o l a s  
Maduro, et l’a fait au nom du ń droit international Ņ. 

Ce prétendu droit n’a ja-
mais empêché que s’exerce 
la loi du plus fort, la seule 
qui règne en régime capita-
liste, et dont la France a elle-
même usé et abusé.

Ces principes d’un pré-
tendu droit international 
ont été couchés dans la 
charte des Nations unies 
après la Deuxième guerre 
mondiale, la pire boucherie 
que l’humanité ait connue. 
À en croire les puissances 
victorieuses, la violence ne 
devait plus régner dans les 
relations internationales. 
L’encre n’était pas encore 
sèche que les signataires 
massacraient à qui mieux 
mieux pour empêcher les 
peuples de leurs anciennes 
colonies de prendre leur in-
dépendance. La France se li-
vra ainsi aux pires exactions 
en Indochine, avant que 
l’impérialisme américain ne 

prenne le relais. Ce fut en-
suite en Algérie que l’armée 
française exécuta et tortura 
sans vergogne les habitants, 
faisant régner la terreur 
et laissant derrière elle un 
pays dévasté.

Les dirigeants français 
ne furent pas les derniers 
à utiliser vis-à-vis de tous 
ceux qui pouvaient entraver 
leur politique des méthodes 
auxquelles l’enlèvement de 
Maduro n’a rien à envier. Au 
Cameroun, au Togo, ils firent 
purement et simplement 
assassiner les responsables 
politiques qui auraient pu 
prendre la tête de ces pays. 
En octobre 1956, ils détour-
nèrent un avion à bord du-
quel se trouvaient cinq di-
rigeants du FLN algérien, 
pour les faire prisonniers. 
En septembre 1995 ils en-
voyèrent le mercenaire Bob 
Denard aux Comores pour 

renverser le président Saïd 
Mohamed Djohar et l’exiler à 
La Réunion.

0ême des « amis de la 
)rance » subirent le même 
sort à partir du moment où 
i ls n’étaient plus en cour 
¢ 3aris. $insi , le 20  sep -
tembre 1979 à Bangui, en 
République centrafricaine, 
un avion militaire débar-
quait un régiment de para-
chutistes avec pour mission 
de renverser le président en 
titre, l’empereur Bokassa. 
3our que l’aಀaire ne tra°ne 
pas, ils étaient accompagnés 
de son remplaçant, David 
Dacko, et furent accueillis 
sur le tarmac par le chef du 
protocole. Si l’épisode peut 
aujourd’hui sembler rocam-
bolesque, il y en eut d’autres 
infiniment plus sanglants. 
Ce fut le cas lors de la guerre 
du Biafra en 1967-1970. Paris 
soutint par tous les moyens 
la tentative de sécession de 
cette région pétrolière du 
Nigeria qui se solda par une 
guerre faisant plus d’un mil-
lion de morts.

Les beaux principes du 
droit international invo-
qués à tout bout de champ 
n’ont jamais empêché les di-
rigeants de l’impérialisme 
français, exactement comme 
les autres, d’user de la vio-
lence la plus extrême quand 
ils estimaient que leurs inté-
rêts étaient en jeu.

D. M.

Syrie : la guerre 
encore et toujours

E n  S y r i e ,  l a  g u e r r e ,  q u i  n ’ a  j a m a i s  v r a i m e n t  
c e s s é ,  a  c o n n u  u n e  n o u v e l l e  f l a m b é e  e n  c e  
d é b u t  j a n v i e r ,  c e t t e  f o i s  d a n s  l e s  z o n e s  k u r d e s  
d ’ A l e p ,  o ù  l e s  f o r c e s  g o u v e r n e m e n t a l e s  d ’ a l -
C h a r a a  o n t  b o m b a r d é ,  p u i s  p r i s  d ’ a s s a u t  l e s  
quartiers d’Achrafieh puis de Cheikh Maqsoud.

Ces combats ont débuté 
le 6  janvier dans les bas-
tions des milices kurdes 
des Forces démocratiques 
sy r iennes, les FDS. La 
deuxième grande ville du 
pays se trouve dans une 
zone aux mains des forces 
gouvernementales, et des 
rivalités de pouvoir entre 
les différentes forces y 
éclatent. En l’occurrence, 
l’ancien djihadiste qui 
prétend diriger à présent 
le pays, Ahmed al-Cha-
raa, a tout mis en œuvre 
pour faire plier les forces 
kurdes de ces quartiers 
d’Alep, au moment où des 
négociations officiel les 
étaient en cours pour les 
intégrer, au moindre coût, 
dans l’armée syrienne, 
si possible sans froisser 
l’État turc voisin.

La population a fait les 
frais de cette opération. 
(ntre le 6 et le 11 janvier, 
105 morts ont été dénom-
brés et des dizaines de 
milliers de personnes ont 
été déplacées pour fuir 
les combats et les destruc-
tions. Des bâtiments, dont 
des mosq uées, ont été 
ouverts par les autorités 
pour abriter les réfugiés 
dans cette rude période 
hivernale. D’autres ont 
été conduits en bus dans 
la zone du nord-est, tou-
jours administrée par les 
)DS o» des aಀrontements 
se préparent également, 
déplacements de pièces 
d’artillerie à l’appui.

Loin de préparer une 
paix que Trump prétend 
imposer… à coups de bom-
bardements, les forces du 

premier pays impérialiste 
ont à nouveau bombardé 
la Syrie, le 10 janvier, « ¢ 
grande échelle », selon le 
Commandement militaire 
américain pour le Moyen-
Orient. Pour la deuxième 
fois, en réponse à l’at-
tentat du 13  décembre 
attribué aux milices is-
lamistes, les missiles amé-
ricains ont été lancés sur 
« plusieurs cibles de l’�tat 
islamique �E,� à travers 
la 6\rie ». Les forces du 
Pentagone ne veulent en 
effet pas abandonner le 
commode prétexte de la 
lutte contre l’EI aux im-
pér i a l i s tes de second 
ord re,  la Grande -Bre -
tagne et la France, qui ont 
el les-mêmes bombardé 
des cibles en Syrie début 
janvier pour, a prétendu 
Macron, « éviter la résur-
gence de Daech ».

Même si le président 
al-Charaa, « un bon gars » 
se lon T r u mp, a su se 
donner belle apparence, 
il n’a guère de monnaie 
d’échange à proposer à 
toutes les milices et forces 
armées qui s’accrochent 
à leur zone d’inf luence 
dans le pays. Après les 
Druzes et les Alaouites, ce 
sont des minorités kurdes 
qui viennent d’en faire 
les frais. Et la présence 
armée jusqu’aux dents 
des grandes puissances, 
à commencer par Israël et 
son commanditaire amé-
ricain, reste une menace 
pour une population déjà 
affaiblie par des décen-
nies de guerre.

Viviane LafontLao-Bao, un des bagnes des opposants à la France en Indochine.
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M a n i f e s t a t i o n  k u r d e  d e  p r o t e s t a t i o n  a p r è s  l e s  
combats avec l’armée d’al-Charaa, le 13 janvier.
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